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Mme Shirine OMARI - Animatrice 
Messieurs dames, bonsoir. Excusez-nous pour ce léger retard à démarrer. On attendait que les 
dernières personnes nous rejoignent. On a cru comprendre qu'il y avait une petite confusion sur 
le lieu, donc peut-être que des personnes vont encore arriver. On pourrait s'entendre 
probablement sans micro, mais nous sommes retransmis en ligne sur YouTube. Donc, si ça vous 
convient, on aura le micro toute la soirée, pour nous à l'animation, pour les intervenants et 
intervenantes et pour vous, public, quand vous vous exprimerez, afin que les personnes qui nous 
suivent sur YouTube, qui sont une quinzaine actuellement, puissent suivre nos échanges. Je 
vous propose d'ouvrir cette troisième réunion territoriale organisée dans le cadre du débat public 
sur le schéma d'évolution du réseau d'électricité, qui a pour thème « le renforcement des lignes 
haute tension, quelles opportunités et contraintes pour les territoires ? », et avec l'exemple précis 
du Limousin. Pour introduire la soirée, je vous propose un mot d'accueil de Monsieur Benjamin 
Battistini, Conseiller municipal délégué à la transition écologique à la ville de Limoges. Merci 
beaucoup. 
 

M. Benjamin BATTISTINI - Conseiller municipal délégué à la transition écologique 
Je suis un peu scolaire, j'ai préparé mes notes... Je vais essayer, par contre, de n'être pas trop 
scolaire dans l'explication. Bonjour à toutes et à tous. D'abord, bienvenue au Pavillon Buxerolles, 
effectivement, à Limoges. On vous accueille ce soir pour ce débat que nous espérons riche. Ce 
débat est très important et je souhaite ce soir déjà remercier et saluer Monsieur le président de 
la Commission du débat public, mesdames et messieurs les représentants de RTE, mesdames 
et messieurs les élus en vos grades et qualités, chers partenaires et mesdames et messieurs, je 
tiens ce soir à exprimer ma reconnaissance à la Commission nationale du débat public. Et à son 
président, Monsieur Francis Beaucire, ainsi qu'à l'ensemble des membres de la commission, 
parce que c'est un engagement en faveur d'une démocratie environnementale ouverte et 
exigeante. Et cela est précieux. Grâce à eux, ce débat public peut se tenir dans des conditions 
de transparence et d'écoute permettant à chacun de contribuer à l'avenir énergétique de notre 
territoire. Je remercie également l'ensemble des personnels de RTE - Réseau de transport 
d'électricité, je tiens à le repréciser, pour avoir initié ce débat dans le cadre du Schéma décennal 
de développement du réseau. 
 

Cette volonté de concertation est à saluer car elle témoigne d'une approche responsable et 
inclusive des grands projets d'infrastructures. Ce débat est une opportunité pour le Limousin, 
territoire de nature, de patrimoine et d'engagement. À Limoges, nous avons fait le choix de la 
transition écologique avec détermination. En 2022, le Pack Climat adopté témoigne de cette 
volonté d'agir concrètement pour la neutralité carbone en lien avec le plan Climat, énergie et 
territoire. La ville cherche à augmenter sa part d'énergie renouvelable dans son mix énergétique 
en lien avec les objectifs nationaux. Notre objectif, 33% d’EnR d'ici 2030. En parallèle, un travail 
a été mené sur le patrimoine communal et les projections montrent une baisse de 24% de la 
consommation d'électricité d'ici 2032, bien sûr à périmètre constant. Dans ce cadre, je le rappelle, 
nous avons travaillé plusieurs filières d'énergies renouvelables. À la fois pour leur potentiel local 
et leur cohérence avec notre stratégie, de sobriété et de résilience. Le photovoltaïque, 
déploiement sur les toitures et parkings municipaux. L'hydroélectricité, des projets, notamment 
sur la Vienne. La géothermie, on a mobilisé des zones éligibles en géothermie, notamment de 
faibles profondeurs. Le bois énergie - biomasse, alimentation des réseaux de chaleur urbains 
existants et futurs, je salue l'ensemble des élus et des services de Limoges Métropole avec qui 
nous travaillons avec une collaboration complètement étroite et nécessaire pour les territoires. Et 
bien sûr, le biogaz et le biométhane, grâce à la méthanisation, notamment des biodéchets - on 



 

 

va avoir 10 000 tonnes par an de biodéchets, une unité de méthanisation qui se situera à 
Limoges-Nord.  
 
Toutes ces filières ont été intégrées dans nos zones d'accélération des énergies renouvelables, 
désignées avec rigueur et avec concertation, car je le rappelle, la ville de Limoges a organisé en 
début d'année 2024, une concertation publique permettant d'identifier les zones propices au 
développement des énergies renouvelables. Nous avons recherché le meilleur équilibre entre 
potentiel énergétique, respect du cadre de vie et préservation du foncier. Mais cette transition ne 
peut se réussir sans un réseau électrique adapté aux défis de demain. Le renforcement des lignes 
à haute tension est une nécessité nationale. Il est le socle de notre décarbonation, de notre 
réindustrialisation et de notre souveraineté énergétique. Il est aussi un levier d'attraction 
importante pour nos territoires. Toutefois, ce renforcement doit être pensé avec les territoires 
dans une logique d'équilibre et de réciprocité. Il ne peut se faire au détriment de nos paysages, 
de nos terres agricoles ni de la qualité de vie de nos habitants. Nous posons donc trois principes 
à ce débat.  
 
Le premier : l'acceptabilité. Garantir une insertion respectueuse des ouvrages en limitant les 
impacts visuels, environnementaux et sanitaires. Le deuxième : la réciprocité. Offrir des 
contreparties concrètes aux territoires accueillant ces infrastructures, notamment en facilitant le 
raccordement des projets locaux. Et ensuite, la sécurité climatique. Il nous faut adapter les 
réseaux aux risques croissants liés au changement climatique énergétique, pour assurer la 
résilience de nos territoires. Il est essentiel de rappeler que la réussite de cette transition repose 
sur un mix énergétique équilibré, tant en matière de production que d'usage. Ce mix est 
indispensable pour répondre à la problématique de l'intermittence des énergies renouvelables et 
pour garantir la résilience de notre système électrique. Cela doit s'inscrire dans une stratégie 
globale intégrant sobriété, diversification des sources et innovation technologique. Dans cette 
stratégie, l'hydrogène joue un rôle clé. Il offre des perspectives intéressantes pour le stockage de 
l'énergie et l'industrie et doit être pleinement intégré dans la réflexion sur l'évolution du réseau. 
De même, le captage et la séquestration du CO₂, bien que technologiquement en phase de 
maturation, représentent un levier important pour limiter le réchauffement climatique. Nous 
saluons l'ensemble des gestionnaires de réseaux, électriques comme gaziers, qui explorent 
activement ces solutions. 
 

Je tiens enfin à remercier RTE pour la clarté de ses engagements et la CNDP pour la qualité du 
dialogue qu'elle instaure. À Limoges, vous l'avez compris, nous sommes prêts à accompagner 
cette transformation, à condition qu'elle se fasse dans le respect de nos territoires, de nos 
habitants et de notre environnement. Nous sommes conscients d'être exigeants, mais c'est le prix 
à payer pour que cette transition soit réussie. Ce débat est donc une chance précieuse. 
Saisissons-la pour bâtir ensemble un réseau électrique à la hauteur de nos ambitions et pour un 
avenir énergétique juste et durable. 
 

Mme Shirine OMARI - Animatrice 
Merci beaucoup, Monsieur Battistini, pour cette introduction très claire et ce premier panorama 
des enjeux locaux, en tout cas à Limoges. Je vous propose de poursuivre l'introduction en vous 
expliquant un peu comment va se dérouler cette soirée. Nous sommes ensemble jusqu'à 21h00. 
On essaiera de vous libérer à 21h00 comme annoncé. Cette réunion se déroulera en deux étapes. 
La première, c'est poursuivre ce que nous avons commencé à l'instant, faire un portrait de 
territoire des objectifs locaux au niveau du Limousin en matière de décarbonation et de transition 



 

 

énergétique, et voir comment ces objectifs sont cohérents avec le programme proposé par RTE 
à ce jour. On conclura cette première séquence par des questions pour être sûr que tout le monde 
ait bien compris et des besoins éventuels d'éclairages. Et on ouvrira ensuite une deuxième 
séquence dédiée à vous, au public, afin que vous puissiez partager vos attentes au regard de ce 
SDDR, Schéma de développement du réseau d'électricité, et que RTE puisse y répondre. Et on 
conclura alors en vous présentant les prochaines possibilités et modalités pour participer au 
débat.  
 
Quelques règles du jeu, si vous le voulez bien, pour garantir que la soirée se passe correctement. 
Ce sont des règles qu'on affiche pendant les webinaires et autres réunions publiques. D'abord, 
une écoute et un accueil respectueux de la parole de chacun. Il se peut que vous ayez des visions 
différentes. C'est tout l'objet du débat public et on vous invite à rester à l'écoute et à respecter 
l'expression des uns et des autres. Des propos argumentés et compréhensibles. On a conscience 
qu'il y a des personnes qui sont parfois expertes de ces sujets-là. On vous invite à faire preuve 
de pédagogie et éviter autant que se faire se peut les acronymes et autres jargons un peu trop 
techniques pour que tout le monde puisse suivre sereinement. Une concision et un respect des 
de parole, vous le verrez, il y aura un chronomètre qui sera affiché. J'aurais le devoir de parfois 
devoir vous couper ou interrompre des présentations si elles dérapent trop pour garantir le timing 
de la soirée. Et enfin, presque enfin, un principe de transparence. Je le disais, la réunion est 
enregistrée en direct et diffusée sur YouTube et tout ce qui sera dit sera retransmis dans les 
archives sur le site du débat. Et enfin, un principe d'inclusion. On tient à ce que chacun puisse 
s'exprimer et même si les personnes ne sont pas expertes, qu'elles aient quand même la place 
pour s'exprimer avec légitimité. Donc, on tâchera à répartir la parole équitablement ce soir.  
 
Ceci étant dit, je vous propose un rapide sondage pour un peu comprendre qui s'est mobilisé ce 
soir et déjà vous remercier à nouveau de vous être déplacés ce soir et vous être connectés en 
ligne. Donc, si ça vous convient, un petit sondage à main levée pour savoir qui est là ce soir. Est-
ce qu'il y a des personnes de Limoges ? Quasiment tout le monde... Alors peut-être plus 
largement du département de la Haute-Vienne qui se seraient déplacés... Et peut-être encore 
plus largement du Limousin…Très bien, merci beaucoup. Et peut-être pour savoir à quel titre 
vous participez ce soir : Est-ce qu'il y a des personnes élus, agents de collectivités locales ? Très 
bien. Je reconnais aussi les intervenants. Des personnes d'associations ? Associations 
défenseuses de l'environnement aussi, peut-être plus précisément… Très bien. Des personnes 
du monde de l'industrie ? On n'a pas de personnes de l'industrie, en tout cas en présentiel, et des 
citoyens ou citoyennes qui sont curieux et volontaires de s'investir sur ce sujet ? Parfait, merci 
beaucoup. L'objectif, je le disais tout à l'heure, c'est bien d'entendre tout le monde, qu'on 
réussisse à avoir une belle représentativité ce soir dans les prises de parole. 
 
Peut-être pour savoir en ligne qui s'est mobilisé, on a diffusé aussi un sondage en ligne qui devrait 
s'afficher. On a cinq personnes qui ont répondu. On voit qu'on a aussi des personnes, plus 
largement de la Nouvelle-Aquitaine, qui se sont connectées et il m'a semblé voir quelqu'un de 
Bretagne aussi. On a des personnes curieuses du sujet et pas forcément du département et de 
la région. Et là encore, des professionnels du secteur de l'énergie et des membres du Groupe 
citoyen. On a un groupe citoyen qui suit tout le débat et qui s'investit et qui produira une réponse 
à une question qui lui a été adressée. Ils sont aussi présents ce soir et on les salue.  
 



 

 

Je vous propose de laisser Monsieur Jacques Regad nous introduire la soirée, nous expliquer un 
peu la vocation de cette soirée. Vous voyez aussi le nom de Philippe Bertran, le deuxième 
membre de l'équipe du débat qui est juste ici et qui a participé à l'organisation de la soirée. 
 

M. Jacques REGAD - CPDP 
Merci. Bonsoir à toutes et à tous. Merci d'être là. Je représente l'équipe du débat. Nous sommes 
cinq dans la Commission du débat public pour organiser ce débat. Je représente aujourd'hui les 
membres de cette commission avec Philippe Bertrand. En quelques mots, parce que l'essentiel, 
c'est effectivement ce que vous allez nous dire, mais quelques mots pour présenter ce débat. 
C'est un débat qui a été initié… donc RTE a consulté la commission du débat public qui a décidé 
la mise en place de ce débat public national au regard des enjeux autour des impacts possibles 
sur l'environnement et du volume de ce schéma, puisqu'on parle de 100 milliards d'investissement 
à l'échelle des 15 ans. La Commission du débat public a décidé de la mise en place de ce débat 
public qui a commencé le 4 septembre et qui s'achèvera le 14 janvier 2026. Donc nous sommes 
à peu près à mi-parcours.  
 
C'est important parce qu'on est dans une phase de schéma, donc on n'est pas sur un projet 
particulier, sur un projet spécifique. Il existe des concertations pour ça et des modalités 
d'association du public, mais on est vraiment très en amont de ce qui va se passer dans les 5, 
10, 15 ans à venir. Et c'est important, effectivement, qu'on puisse recueillir la position des publics 
sur ce sujet qui nous engagera tous à l'avenir.  
 
Les modalités du débat, rapidement, elles sont très diverses puisqu'on est sur un débat national. 
Donc, on a beaucoup de modalités qui sont des modalités numériques avec des webinaires qui 
sont organisés tous les 15 jours, des outils permettant de voir en ligne là où passe le réseau et 
là où passera le réseau dans les années à venir, des modalités également d'expression du public 
avec des systèmes de questions-réponses, des plateformes pour déposer des contributions. Tout 
ça, c'est effectivement des outils qui sont disponibles pour tous les publics. Et puis, on a choisi 
de venir en région, de venir dans certaines régions. On ne fait pas un tour de France complet, 
mais on a choisi certaines régions qui, au regard des interrogations que la Commission se posait 
sur le schéma, nous semblaient être intéressantes parce qu'elles étaient représentatives des 
thématiques et des sujets qui pouvaient être élargis à l'échelle nationale. On a décidé, 
effectivement, au sein de la Commission, de choisir quelques sites en France. On en est à notre 
troisième réunion publique. La première, c'était au Pouliguen, sur les questions de raccordement 
offshore. Nous étions il y a à peu près trois semaines à Châteauroux, sur les questions de 
raccordement industriel, en particulier sur la ville de Châteauroux et alentours. Et puis, on a choisi 
deux sites en région Nouvelle-Aquitaine, Limoges et Bordeaux, avec deux thématiques qui nous 
semblaient importantes pour éclairer le débat, sachant que notre objectif pour la Commission du 
débat public est assez simple. C'est d'une part, vous écouter, tous les publics, public averti, 
professionnel et non professionnel, donc vous écouter. Et puis, restituer en fin de débat, aux mois 
de février-mars, restituer aux responsables du projet, donc Réseau de transport d'électricité, notre 
perception de ce que nous aura dit le public pendant ces quatre mois, de manière à ce que le 
projet puisse être ou pas amélioré, tenir compte ou pas des propositions - très souvent 
pertinentes, d'ailleurs, des groupes et des publics qui sont consultés. Notre mission, c'est ça, c'est 
vous écouter et restituer de manière à ce que le projet soit le meilleur possible, sachant qu'on 
n'est pas les seuls qui seront consultés. Il y aura également la Commission de régulation de 
l'énergie qui sera consultée et l'Autorité environnementale qui également éclairera le choix du 
maître d'ouvrage. Ça, c'est notre objectif. 



 

 

 

On a choisi le territoire aujourd'hui du Limousin pour approfondir une question qui est une 
question qui se pose dans plusieurs territoires en France, c'est comment les intercommunalités 
s'approprient cette question de la transition énergétique. Est-ce que les objectifs fixés à l'échelle 
des territoires intercommunaux, qui sont souvent des objectifs ambitieux en termes de 
décarbonation, de production d'énergies renouvelables et toute la panoplie des instruments 
autour de la transition énergétique, comment ces territoires s'approprient ces questions-là ? Et 
est-ce que la réponse proposée par RTE dans son schéma national de développement du réseau 
est à la hauteur de ce que présentent les collectivités, souhaitent les collectivités, donc est-ce 
qu'il y a une adéquation entre les politiques publiques portées par les intercommunalités et le 
schéma présenté par RTE. C'est notre point d'ancrage et on a choisi les trois départements du 
Limousin, la Haute-Vienne, la Corrèze et la Creuse. On devait avoir un représentant de l'agglo 
de Guéret, mais il n'a pas pu venir. Mais on a choisi de vous faire intervenir au titre de vos 
responsabilités en termes d'intercommunalité pour témoigner de vos politiques et de vos attentes.  
 
Il y a également un point qui nous intéressait à travers cette réunion d'aujourd'hui, c'est quels 
sont les points de vigilance des acteurs des territoires sur le développement du réseau ? Quand 
on dit développement du réseau, on renforce des lignes existantes, mais également, on peut 
créer des nouvelles lignes. Donc quels sont les enjeux à prendre en considération pour 
développer ce réseau ? Quelles sont les particularités des territoires, les enjeux 
environnementaux en particulier, qu'il va falloir traiter pour renforcer ce réseau ? Et enfin, en 
termes d'opportunités, il y a effectivement une question d'équilibre des territoires. Le réseau va 
permettre d'alimenter en priorité peut-être certains centres industriels. Quid des territoires qui ne 
seront pas forcément raccordés dans les 5 ou 10 ans à venir ? Est-ce que c'est un handicap ? 
Est-ce que c'est un avantage ? Comment ces territoires se situent par rapport à la proposition 
d'investissement que fera RTE ? Et en particulier, on a - un peu comme à Châteauroux d'ailleurs, 
identifié que le territoire de la Haute-Vienne était dans une catégorie un peu optionnelle en termes 
de vitesse d'investissement. Donc, RTE nous précisera effectivement comment les choses vont 
se passer. En tous les cas, c'est une question qu'on s'est posée au sein de la commission et qu'il 
nous semble aujourd'hui important de débattre en termes d'équilibre territorial de l'offre RTE sur 
les opportunités de développement économique. Voilà en gros les sujets qui nous rassemblent 
aujourd'hui. 
 

Je vais tout de suite conclure. Je précise que nous avons plusieurs questions qui ont été posées 
en amont du débat par des internautes ou par des participants à différents webinaires, qu'on a 
essayé de recenser et qu'on utilisera également dans la deuxième partie du débat en fonction 
des questions que vous poserez vous-même. Voilà. Merci. 
 

Mme Shirine OMARI - Animatrice 
Merci beaucoup Jacques. Je vous propose donc d'ouvrir la première séquence dédiée aux enjeux 
de renforcement du réseau électrique au niveau local, au niveau du Limousin. Je vais donc inviter 
les différents intervenants et intervenantes à nous rejoindre sur la droite si vous voulez bien. Juste 
là, je vous en prie… Madame Emilie Rabeteau, Vice-présidente en charge du Développement 
durable et de la transition énergétique à la métropole de Limoges. Monsieur Gilles Reynaud, 
Maire d'Oradour Saint-Genest et deuxième Vice-président de la Communauté de communes 
Haut-Limousin en Marche, chargé des énergies renouvelables. Monsieur Michel Breuilh, 
Président de la Communauté d'agglomération Tulle agglo. Mathieu Mansouri, Directeur adjoint 



 

 

au Centre régional des énergies renouvelables, et Monsieur Jérôme Rieu, Délégué régional Sud-
Ouest de RTE. Merci à tous les cinq de vous être mobilisés ce soir.  
 
Vous le voyez, là, on a trois personnes qui représentent les intercommunalités. Nous allons 
commencer par ça, par avoir plus de détails sur vos projets, vos ambitions en matière de transition 
énergétique, de décarbonation et quelles sont vos attentes vis-à-vis du réseau haute tension et 
très haute tension. Ce que je vous propose, c'est d'avoir chacun environ sept minutes pour 
présenter les choses. Je pourrai faire défiler le PowerPoint… Faites-moi signe si je ne passe pas 
suffisamment vite les slides. 
 

Et peut-être seulement, j'ai oublié de préciser quelque chose. Vous avez normalement chacun 
des petits stylos et des post-it sur vos chaises. On entre dans 40 minutes de présentation. Donc, 
si vous avez des questions, des remarques, n'hésitez pas à les écrire pour ne pas les perdre 
pendant le temps d'échanges. Je vous propose d'introduire, Madame Rabeteau, avec le point de 
vue de la métropole de Limoges sur les enjeux de décarbonation et les attentes vis-à-vis du 
réseau d'électricité. 
 

Mme Emilie RABETEAU – Limoges Métropole 
Merci. Je suis ravie d'être en limousin ce soir, parce que ça fait longtemps qu'on n'avait pas 
entendu ce nom de région. Et c'est vrai que vous nous permettez de nous replonger dans un 
territoire que je pense beaucoup ont à cœur ce soir dans la salle. Bonsoir à toutes et à tous. Je 
me présente. Moi, je suis Emilie Rabeteau. Je suis maire de Condat-sur-Vienne, qui est une 
commune de la première couronne de Limoges Métropole. Et je suis vice-présidente de la 
Transition énergétique, du développement durable, de l'aménagement des rivières et de la 
biodiversité au sein de Limoges Métropole, depuis 2020.  
 
Ce soir, effectivement, je vais vous parler de l'ambition que porte l’EPCI. Voilà, rapidement, un 
Plan climat qui est notre document cadre. Tout le monde ici doit de bien connaître ce qu'est un 
Plan climat, qui était adopté en 2021 avec trois polarités : la sobriété, l'efficacité, le verdissement, 
la substitution et l'innovation et l'élaboration d'un BEGES, donc d'un bilan de gaz à effet de serre, 
là, plutôt sur le côté interne, Limoges Métropole, avec effectivement la volonté de décarboner les 
services. Et pour information, on vient d'être labellisé, parce que je tiens à le signaler, Territoire 
engagé pour la transition écologique. Depuis là, c'est tout récent. Je vais chercher le diplôme au 
Salon des maires. On est aussi reconnu depuis peu par la Commission nationale du label pour 
ce qu'on fait au sein des services de Limoges Métropole dans ce domaine-là. Voilà un petit peu 
pour le cadre d'action de cette politique.  
 
Comme je le disais, sur le volet Plan climat, on a trois grosses polarités - après avec des actions, 
bien sûr, il n'y a pas toutes les actions. Le Plan climat, vous pouvez y accéder sur notre site 
internet. Il y a 100 fiches-actions, donc il y a de quoi faire. Mais globalement, on agit sur la politique 
de l'habitat à travers le NPNRU, le Guichet Habitat, le développement des transports en commun, 
puisque là aussi, il y a de gros projets de… Et vous savez que sur les transports en commun, on 
a un territoire qui est quand même à la pointe puisqu'on a encore nos trolleys et que demain, on 
aura un BHNS électrique aussi. Donc, on va avoir des besoins aussi au niveau transports en 
commun sur ces enjeux électriques. Verdissement-substitution. Là, on a une charte 
photovoltaïque qui est en écriture, qui va être adossée à notre Plan local d'urbanisme 
intercommunal pour toutes les communes du territoire de Limoges Métropole, donc 20 
communes, parce qu'on est partis rapidement d'un constat, c'est que quand on est arrivés en 



 

 

2020, on n'était pas au courant de ce qui se jouait, entre guillemets, sur les communes en termes 
de développement de l'énergie photovoltaïque. Chaque maire venait me voir en me disant : « Moi, 
j'ai un développeur qui vient, il a repéré une parcelle, qu'est-ce que je fais ? Je ne sais pas 
répondre, je ne suis pas outillé ». Donc, on a mis en place un service et on a créé une Direction 
de la transition énergétique, même, à Limoges Métropole. Ça n'existait pas jusqu'alors. Et on a 
effectivement un agent qui s'est occupé de créer une mission dédiée auprès des collectivités sur 
ces enjeux-là. Et donc maintenant, chaque projet passe par Limoges Métropole. Ça nous permet 
aussi de recenser, entre guillemets, tout ce qu'il y a dans le pipe, qui se passe sur le territoire et 
de voir, justement, de coller par rapport à nos objectifs de Plan climat et de coller par rapport à 
d'éventuels besoins, ce qu’il pourrait y avoir sur le territoire, et aussi de faire en sorte que les 
développeurs aient l'éthique des projets qu'on souhaite voir arriver sur le territoire de Limoges 
Métropole. Ça, c'est pour le photovoltaïque.  
 
On y reviendra d’ailleurs après, mais on parle aussi beaucoup de projets d'autoconsommation 
collective sur notre patrimoine. Les réseaux de chaleur ; on a inauguré hier la première pierre du 
réseau sud. Il y a une particularité qui est effectivement de pouvoir récupérer grâce à une PAC, 
là aussi, beaucoup de besoins électriques, les calories fatales de la station d'épuration. On va 
venir réchauffer l'eau et on va, grâce à une biomasse, pouvoir complémenter effectivement 
l'énergie de ce réseau et avoir 98% d'énergie renouvelable pour ce réseau-là. Donc, un beau 
projet porté par ENGIE. Et puis un autre sur Limoges-Centre qui, lui, va être connecté à l'unité de 
valorisation énergétique, à l'UVE, qui va arriver là aussi dans les trois, quatre ans qui arrivent.  
 
Donc, des projets d'interconnexion de réseaux, on en a eu, on en aura demain. Une forte volonté 
de développer les réseaux de chaleur, on les développe maintenant sur les communes de 
première couronne, donc des besoins électriques importants. Le biogaz, là aussi, on a des 
objectifs de biogaz. On a commencé par la station d'épuration. On a d'autres projets de biogaz. 
On a signé aussi des contrats pour 40 ans avec GRDF sur des engagements de verdissement 
du réseau. Ça aussi, c'est important. L'industrie, le verdissement de l’industrie, là aussi, on fait 
appel au CRER et Mathieu sera là pour en parler tout à l'heure, pour accompagner les industriels 
du territoire et leur proposer des études, justement, pour trouver des solutions. Et puis, les IRVE, 
on développe avec Limoges, notamment, et les 19 autres communes, les bornes électriques avec 
Izivia sur le territoire de Limoges Métropole. Donc là aussi, des usages électriques pour les 
véhicules des particuliers.  
 
Côté innovation, il y a la Technopole Ester qui est bien connue, mais il y a surtout la création de 
l'Écopôle Aster. Donc, Aster pour accélérateur de solutions pour les transitions et les énergies 
renouvelables. C'est vraiment l'idée de créer un écopôle où les ressources dont aura besoin une 
industrie soient effectivement les déchets d'une autre et que tout soit bien articulé et que ce site 
fonctionne en circuit fermé, en économie circulaire, en termes d'énergie. Là aussi, on a plein 
d'idées. Il y a un AMI qui va être lancé, mais on y parle… Il y a un gros projet photovoltaïque porté 
par un privé, mais il y a aussi différents projets qui sont autour de cet écopôle et des besoins 
électriques à venir sur ce site, donc plutôt des besoins industriels, pour le coup.  
 
J'avance parce que je suis en retard, déjà. L'institution, Limoges Métropole en tant que tel : Nous, 
on a un objectif, effectivement, en interne. Je disais, on a une labellisation, on fait des choses 
pour nous aussi. Sur notre propre patrimoine, 40% d'autoconsommation. On solarise au 
maximum nos toitures, on porte des projets d'autoconsommation sur le vélodrome, par exemple, 
sur les toitures qui sont adaptées, en mettant des ombrières aussi. Sur Ester, pour ceux qui 



 

 

connaissent Ester, on a développé une aile et puis bientôt la deuxième en photovoltaïque. On a 
des projets d'hydroélectricité sur des descentes d'eau brute parce qu'effectivement, il y a tout 
aussi les stations des eaux. On gère entre les stations des eaux, la gestion des déchets, etc. On 
a beaucoup de compétences. Ça nous permet aussi, on va dire, ces compétences plutôt 
industrielles d'aller chercher des innovations technologiques, mais qui peuvent être 
consommatrices d'électricité, même si quelque part, on économise. Il faut effectivement derrière 
toujours une énergie. Turbine d'usine d'incinération, électrification de services publics, transports 
- j'en ai parlé, les déchets. On a nos bennes à ordures ménagères qui sont 100% électriques. Et 
c'est à saluer parce qu’avec Suez, c'est une vraie réussite pour le coup. C'était un pari. Mais en 
termes de qualité du service, que ce soit pour les ripeurs, le personnel qui est amené à travailler 
dans les bennes, mais pour les riverains, ne pas entendre le camion, les BOM avec le gros moteur 
thermique - et moi, j'habite en haut d'une rue bien en pente, je peux vous dire que ça a aussi son 
confort. Et là aussi, il y a eu de gros efforts de faits sur les BOM. 
 

Et puis, assainissement, j'en ai parlé sur la station d'épuration. Il y a plein de projets sur les 
stations d'eau potable où là, on peut aller vraiment dans les process. On a monté aussi dans le 
cadre de la Direction du service transition énergétique, des postes spécifiques pour vraiment être 
en relais et en appui pour aller chercher ces process, pour aller consommer le kilowattheure au 
meilleur moment. On essaie vraiment d'avoir une politique ambitieuse aussi en interne.  
 
Les attentes vis-à-vis d'RTE : Rapidement, bien connaitre les besoins du territoire. C'est vrai 
qu'on a constaté qu'on avait peu d'échanges avec RTE - hors période black-out : c'était pour la 
petite histoire parce qu'on avait eu un gros black-out il y a deux, trois ans de ça. Là, forcément, il 
y avait eu des liens qui s'étaient créés, mais l'idée, c'est vrai qu'on a plus... Il faut plus de black-
out. On a eu plus de liens avec Enedis, c'est vrai, dans nos approches, qu'avec RTE. Donc, c'est 
vrai que tous les projets qu'on porte, il faut les faire connaître parce qu'on ne veut pas qu'on soit 
une option, c’est bien entendu, peut-être, à la haute Vienne, en tout cas. On ne veut pas qu'on 
soit un territoire en option, on veut bien qu'on soit un territoire où on puisse continuer à développer 
ces beaux projets. Et effectivement, l'électrification, il va falloir à un moment donné se poser la 
question du go no go, mais en tout cas, si on y va, il va falloir y aller. On a déjà, comme vous le 
savez, chez nous, des problèmes d'infrastructures, de lignes de train qui ne sont pas forcément 
à l'heure ou pas forcément présentes. Donc, si en plus, demain, on n'a pas assez de réseau 
électrique pour pouvoir coller aux usages qui vont se développer, j'ai peur que ces territoires qui, 
demain, n'auront pas saisi cette opportunité-là, soient aussi des territoires qui soient, pas rayés 
de la carte, mais qui soient, en tout cas, encore une fois, bien esseulés. On a vraiment besoin de 
ça, accompagnement d'électrification des usages.  
 
On parlait de tous les usages que nous, on peut avoir et des projets communaux aussi qu'on 
connaît, comme on l'a dit, On fait vraiment un travail de recensement sur ce qui se passe au 
niveau de nos communes. Il y a un vrai lien. Et anticipation des saturations des postes-sources, 
parce que oui, quand on travaille sur un écopôle et que demain, on a des entreprises qui sont 
prêtes à investir des millions d'euros sur le territoire, il va falloir expliquer que « non, pas tout de 
suite », ça sera trop tard, puisqu'on sait que chacun a son calendrier et que dans le monde du 
développement économique, ils ont aussi des calendriers et que ça peut aller vite. Et puis, 
anticiper les raccordements directs. Je pense que je ne déflore pas des sujets extraordinaires, 
que tout ça, vous l'avez bien en tête, mais en tout cas, on sera ravis de pouvoir plus travailler 
ensemble pour qu'on puisse avoir cette culture commune, pour que notre territoire soit demain 
aussi ambitieux qu'on le souhaite. Merci. 



 

 

 

Mme Shirine OMARI - Animatrice 
Merci beaucoup, Madame Rabeteau. Merci pour cet exhaustif panorama de ce qui est mis en 
place localement. Et peut-être qu'on aura des réactions tout à l'heure sur comment le schéma 
d'évolution d'électricité peut accompagner tout ce qui est envisagé. Peut-être poursuivre le 
portrait des ambitions locales avec Monsieur Reynaud, si vous le voulez bien ? Plutôt maintenant 
sur un point de vue de la Communauté de communes du Haut-Limousin, sur peut-être un état 
des lieux, d'où en est le raccordement aujourd'hui, et quels sont vos besoins futurs au regard de 
vos ambitions de décarbonation ? 
 

M. Gilles REYNAUD – CC Haut-Limousin en Marche 
Déjà, c'est un territoire, vous l'avez compris, très différent de Limoges Métropole. Je vais vous 
donner deux chiffres. On est une grande communauté de communes, 40 communes, presque le 
quart du nord de la Haute-Vienne, mais 23 000 habitants. Donc, c'est différent. La façon dont le 
territoire a abordé les EnR, maintenant, depuis une vingtaine d'années, de façon non coordonnée 
au départ, c'est-à-dire que chaque commune ou chaque petit groupement de communes portait 
son projet éolien - c'était ça il y a 20 ans, c'était l'éolien - avec toute la facilité qu'on connaît à 
porter ce genre de projet. On a connu une fusion de trois communautés de communes qui a 
donné jour à la communauté de communes qu'on connaît aujourd'hui. Et on s'est aperçu, 
effectivement, qu'il y avait besoin de coordination, concertation pour éviter l'éparpillement et aussi 
peser sur les sujets cruciaux. Et quand on parle de raccordement ou d'organisation du réseau, 
on est bien sur le point important.  
 
On s'est donc structuré au niveau de la Com-com maintenant depuis 2017 et on a un petit peu 
travaillé avant les autres sur ce qu'on appelait à l'époque le photovoltaïque au sol, maintenant 
l'agrivoltaïque qui est connu, cadré et organisé. On a essuyé un peu les plâtres dans tous les 
domaines. C'est formateur, mais c'est des fois un petit peu usant. Mais on s'est très vite aperçu 
que nous, des usages comme peut avoir Limoges Métropole ou d'autres agglomérations ou 
d'autres pôles industriels, il n'y en a quand même pas beaucoup. On n'a pas de flotte captive, la 
communauté de communes sur le territoire. Donc, il fallait miser, selon nous, sur la montée en 
puissance de l'électrification des usages, mais dans les territoires qui sont autour de nous. Grosso 
modo, on pensait que c'était le bon plan d'être une zone de production, de se faire remarquer 
comme telle et d'aller voir nos voisins. On est à peu près à 1 h, on est étendu sur 70 kilomètres 
de long, la communauté de communes, donc on est, à la fois pas loin de Châteauroux, pas 
forcément très loin de Poitiers, pas loin d'Angoulême et forcément à côté de Limoges, voire très 
près de Limoges, où il y aura forcément des usages et des besoins. Donc, c'est le pari qu'on a 
fait. Avec la profession agricole, on a défini des possibilités de développement, bloquer un 
compteur théorique à 100 éoliennes sur le territoire, ce qui est déjà une participation importante. 
Et après avoir un petit peu d'électricité, après ne pas avoir trop de bois énergie parce qu'on n'a 
pas une région forestière, on est dans une région de bocage, ça reste limité. 
 

Il y a d'autres territoires, d'autres com-com qui sont en leadership là-dessus. Ce n'est pas le choix 
qu'on a fait. Il s’offrait à nous la possibilité de faire de l'agrivoltaïque. Donc avec la Chambre 
d'agriculture et la profession agricole en général, on a défini un cadre avant qu'il y en ait un. C'est 
comme ça que ça s'est passé, qui correspond à peu près au cadre qu'on connaît actuellement - 
qui est l'œuf, qui est la poule, dans cette histoire, je ne sais pas. Peu importe, mais on ne s'est 
pas trop trompés, on va dire. Et avec un projet de territoire, avec différentes parties, mais une 
partie importante sur le volet EnR, avec de la métha, avec de l'éolien et avec de l’agrivoltaïque à 



 

 

peu près à 1 000 mégas, 1 giga. Au départ, quand on a commencé à faire des premières 
contributions à RTE, on savait… les mégas, les gigas, voilà. On parle souvent de 220 volts avec 
Enedis et de 20 000 quand même. Mais ça s'arrêtait là, nos connaissances. Ça s'arrêtait là, le 
champ des possibles. Et on a regardé ce que ça donnait. On s'est comparé à Civaux sans aucune 
velléité de concurrence. On a dit : Oui, 1 000 mégas, ça fait... Alors je crois que Civaux, c'est 2 
fois 1 400, de mémoire ? Et on a dit : Tiens, ça fait une tranche de Civaux, un peu comme ça, à 
l’aventure, un peu au doigt mouillé. Et on a attiré l'attention de Monsieur Pauzet qui a dit : « C'est 
la première fois qu'on a une contribution d'un territoire de cette taille-là. Vous êtes bien sûr que 
vous ne vous êtes pas trompé dans les zéros et tout ça ? » Non, on ne s'est pas trompés dans 
les zéros, on a fait au mieux. Et très vite, effectivement, au-delà du fait de définir un cadre de 
l'agrivoltaïque et de structurer les dernières implantations éoliennes, on s'est aperçus, comme 
tout le monde, que n'ayant pas d'usages locaux à cette envergure-là, le problème serait le 
raccordement. On a dû faire les premières contributions à la révision du S3REnR dans les 
années... Ça a été adopté en 2021 de mémoire, donc 18, 19, 20, quelque chose comme ça, en 
même temps qu'on se structurait et qu'on coordonnait ce qu'on demandait à nos développeurs 
en termes de modèles de développement pour l'agrivoltaïque. Et l'aventure est passée comme 
ça.  
 
Et alors, pour faire court, qu'est-ce qu'on attend de RTE ? Que ça continue comme c'est parti. 
Parce qu'au bout de cette discussion, collaboration, contribution, il y a un poste-source qui est en 
construction depuis le mois de juillet, où ça se passe normalement, ça se passe bien. RTE, eu 
égard aux demandes du territoire et aux projets qu'on porte, recherche un deuxième... C'est 
l'application de S3REnR, la déclinaison, avec des petites modifications, on voit des points qui 
apparaissent sur Caparéseau, des points qui réapparaissent… C'est la vie des projets, ça, on va 
dire, mais ça se passe bien. Et honnêtement, je ne le dirais pas si ça se passait très mal, parce 
que ce n'est pas le lieu, mais on n'avait jamais travaillé avec RTE et vraiment, c'est des très 
grands professionnels qui sont à la hauteur des enjeux qu'ils ont à relever. C'est surprenant pour 
nous, dans le bon sens du terme, parce qu'on n'a pas toujours des interlocuteurs sur ces sujets-
là qui comprennent nos demandes et qui sont à la hauteur de nos espérances, on va dire. Mais 
vraiment, là, c'est vraiment le cas avec RTE et tout ce qu'on demande, nous, c'est que ça continue 
comme ça.  
 
On a bien compris qu'il fallait qu'on partage un peu avec les voisins. On a quelques centaines de 
mégas qui sont partis dans la Vienne parce que bon, voilà… Et puis, il faut de l'équité aussi dans 
le développement. Il faut que tous les territoires, en fonction de leur topographie, prennent part à 
l'effort. Et donc, tout ne peut pas être dans le Nord de la Haute-Vienne et tout ne doit pas dans le 
nord de la Haute-Vienne. Et donc, ils en font un peu dans le sud-Indre, dans le sud-Creuse, etc. 
pour ceux qui en souhaitent et pour les élus qui le veulent.  
 
 
Voilà un petit peu comment est structurée chez nous l'aventure EnR. Et le pari qu'on faisait aussi, 
c'était de dire... Attirer l'attention des RTE, ça, ça a plutôt bien marché. Attirer l'attention des 
développeurs, ce n'est pas très difficile. Il suffit d'avoir des bons projets avec RTE, en principe, 
suit, ils comprennent assez vite. On n'a pas réussi à structurer comme on souhaitait ou comme 
on aurait espéré avec une structure départementale qui aurait dû s'emparer et porter des projets 
avec nous. Là, on n'a pas... Ça pêche, mais ce n'est jamais trop tard pour bien faire. On a essayé, 
on n'a pas pu. On touche la Vienne on voit, donc, dans la Vienne, il y a une autre dynamique en 



 

 

termes de structure départementale, il y a vraiment une autre dynamique. Du coup, on discute 
avec les deux structures maintenant. Donc l'avenir, ça sera ça.  
 
Et l'autre pari, c'était de se faire remarquer par les futurs utilisateurs électro-intensifs ou actuels 
utilisateurs. Et ça marche aussi très bien, à tel point qu'on va très vite saturer toutes les zones 
d'activités, un peu comme tout le monde. Et le ZAN, étant passé par là, par-dessus le marché, 
fait que ça sera compliqué de répondre aux demandes. Ce qui nous fait dire quand même que 
ce n'était peut-être pas si farfelu que ça d'avoir des ambitions à ce niveau-là et que vraiment, ça 
s'inscrit dans les schémas régionaux et nationaux et qu'en termes d'envergure et d'ambition, il 
faut bien que tout le monde comprenne que, grosso modo, on est partis - je vous donne un ordre 
de grandeur, ça parle à tout le monde - 1% du territoire, c'est ce qu'il faudrait que tout le monde 
déploie en agrivoltaïque. Il y a plus de toitures en ville, vous pouvez faire des ombrières et des 
toitures à la campagne, on va dire, ce n'est pas pareil. Donc, c'est 1% du territoire si on veut 
répondre aux objectifs. Moi, je n'ai rien contre le financement du PSG, ni contre Nord Stream 2, 
ni contre tout ça, mais à un moment donné, il va falloir décider de ce qu'on veut, tout simplement 
en termes de géopolitique et c'est le moment. Et alors nous, très modestement, à notre échelle, 
on essaye de contribuer. 
 

Mme Shirine OMARI - Animatrice 
Merci beaucoup. Merci beaucoup pour la peinture aussi du paysage, des négociations avec RTE, 
ce qui a qui a été mis en place pour permettre tous les projets que vous avez lancés localement. 
Je vous propose de poursuivre. Peut-être seulement une précision : On a évoqué à plusieurs 
reprises le S3REnR. Donc, pour vulgariser de quoi il s'agit, c'est le schéma de planification du 
raccordement des énergies renouvelables. Donc, au cas où c'était un peu une autre langue pour 
certains… Je vous propose d'aller un peu plus au sud avec Monsieur Breuilh et aller en Corrèze 
pour là aussi peindre le tableau de l'état des lieux du raccordement actuel du territoire et des 
enjeux au regard des objectifs de décarbonation et d'attractivité et de rayonnement économique 
local. 
 

M. Michel BREUILH – TULLE AGGLO 
Oui, merci. Merci à vous. Bonjour à toutes et à tous. Merci aussi pour, effectivement, ce point au 
niveau de l'ex-Limousin. On dit Limousin, mais c'est l'ex-Limousin. Maintenant, c'est la Nouvelle-
Aquitaine, c'est comme ça... Voilà, donc au niveau de la communauté de l'agglomération de Tulle, 
on est un peu un espace intermédiaire entre Limoges Métropole qui est très haut, nous on est un 
petit peu en dessous, comme le Haut-Limousin en Marche. Nous aussi, on essaye d'être en 
marche. C'est 45 000 habitants, 43 communes, 13 communes de plus de 1 000 habitants. C'est 
une communauté d'agglomération rurale.  
 
On a fait quelques slides, je ne les commenterai pas. On va aller faire défiler. Finalement, on voit 
que l'autonomie énergétique en énergie électrique, la Corrèze, c'est hydraulique. C'est les 
barrages sur la Dordogne et la Vézère qui font qu'on est excédentaire au niveau de la production, 
ce qui n'est pas le cas partout, mais que sur l'agglomération de Tulle, on est plus bas. Là, on n'est 
pas excédentaire, on est déficitaire. La neutralité carbone, elle induit un double mouvement, à la 
fois des baisses de sobriété, une baisse de consommation, parce qu'on ne pourra pas augmenter 
la production jusqu'à des pointes qui ne seront pas possibles, et quand même une augmentation 
de de la production d'énergies renouvelables. C'est ce qui est envisagé au niveau de la 
Programmation pluriannuelle de l'énergie, puisqu'on veut doubler, notamment, les capacités de 
production d'énergie électrique. Il faut passer de 17%, c'était en 2019, à 40% en 2030, de la 



 

 

totalité de l'électricité produite, avec un mix énergétique de 50% en 2035. C'est un vrai effort. En 
tout cas, c'est un enjeu fort pour RTE, pour Enedis et pour les territoires. Parce que dans le mix 
énergétique de l'électricité, il y a 39% sur le solaire et à peu près 45% sur l'éolien.  
 
L'éolien, nous, c'est très compliqué parce qu'effectivement, l'acceptabilité n'est pas là au niveau 
de la Corrèze. Donc, on ne se lance pas trop dans l'éolien parce que sinon, on fleurit les 
associations et les pancartes, les affiches sur tous les terrains qui sont environnants et les mâts 
d'expérimentation, ils tombent les uns après les autres. Donc, on se lance plutôt, effectivement, 
dans le photovoltaïque. Et le photovoltaïque, c'est un enjeu des territoires. Ça a été rappelé à 
Limoges, au Haut-Limousin en Marche, mais c'est partout, puisqu'en fait, l'ambition qui est portée 
sur le développement de l'électricité renouvelable, elle est principalement à l'échelle des 
territoires, puisque ce sont les territoires qui rentrent dans ce qu'on appelle la planification 
territoriale, notamment les PCAET - Plans climat et énergie - qui se font à l'échelle des 
intercommunalités. Il y a 750 intercommunalités en France qui font plus de 20 000 habitants, donc 
qui sont assujetties au fait d'élaborer des PCAET, qui sont approuvés à hauteur de 65%. C'est 
un mouvement général partout, qui se fait et qui se développe et qui nécessite bien sûr... Qui est 
induit par l'objectif de neutralité carbone en 2050 et qui est induit aussi par les réglementations 
successives, la loi APER, qui a conduit aux zones d'accélération, ça a été rappelé. On s'est 
fortement impliqués au niveau de la Corrèze, puisqu'on est le deuxième département après les 
Deux-Sèvres en pourcentage de remontées sur les zones d'accélération en Nouvelle-Aquitaine. 
On est à 63% des communes qui ont répondu - la Haute-Vienne, c'est moins, je pense que c'est 
39%. Donc, ça montre quand même un mouvement de fond sur le fait de développer les énergies 
renouvelables dans le département. L'hydraulique étant une des premières énergies 
renouvelables et on l'a vu l'importance de ça.  
 
Ce mouvement, lié à la planification territoriale a été renforcé ; la loi APER sur les zones 
d'accélération. Et puis, il y a eu la réglementation qui est issue de la loi Climat et résilience. On 
nous demande sur les parcs de stationnement, sur les immeubles à usage de bureaux de plus 
de 500 mètres carrés, le Code de la construction de l'habitation aussi, qui énumère les mêmes 
obligations pour les bâtiments non résidentiels. Donc, il y a tout un mouvement qui se crée et qui 
nécessite une adéquation entre justement cette forte demande, y compris réglementaire, et les 
possibilités d'acceptation sur le réseau, d'injection sur le réseau.  
 
Les capacités de raccordement. Les capacités de raccordement, c'était 2 gigas en 2019 et c'est 
4,3 en 2023, donc ça monte. Et puis, la PPE va conduire plutôt à 5 gigas en rythme de croisière 
sur l'importance des raccordements. Les raccordements, c'est compliqué, parce que nous, on a 
eu... C'est compliqué parce qu'il y a des demandes qui sont en fort développement. Ça a été 
rappelé, il y a l'agrivoltaïsme aussi. C'est quelque chose qui augmente la demande et qu'on ne 
maîtrise pas parce que les instructions se font par les services de l'État. Et on n'est pas au courant 
des projets. Je ne sais pas si mes collègues sont plus au courant, mais nous, on est très peu au 
courant des projets d'agrivoltaïsme. Ils sont relativement peu développés parce que nous, on 
avait une doctrine qui était très restrictive. Et la Chambre d'agriculture n'était pas favorable à 
l'agrivoltaïsme. On était plus sur l'agriculture classique et certaines comprenant l'agrivoltaïsme, 
c'était quelque chose qui détournait un petit peu de la production agricole classique. Mais ça se 
développe et il y a des projets qui prennent de la puissance sur les réseaux sans qu'on sache 
exactement quel est le nombre de projets et quelle est la puissance qui est demandée.  
 



 

 

Puis, il y a l'arrêté s21 aussi, qui a qui a entraîné aussi une augmentation de la demande par une 
augmentation, une prime sur les tarifs d'achat et une rehausse aussi sur les possibilités sur le 
nombre de puissances. Ces facteurs font qu'il y a une forte demande et quelles capacités en face 
il peut y avoir au niveau des réseaux, que ce soient les réseaux RTE ou les réseaux d'Enedis, le 
fameux S3REnR. Nous, on est plutôt sur le S3REnR, je m'en excuse, que sur les réseaux RTE, 
mais tout est lié, finalement, puisqu'on va du plus haut au plus bas.  
 
Et on a un souci au niveau de la Communauté d'agglomération de Tulle, c'est-à-dire qu'en 2024, 
on a eu un courrier de RTE qui annonçait une campagne de recensement des sites de production 
d’EnR. On a répondu - c'était un lancement de la campagne fin 2024 - on a répondu en 
demandant s'il y avait un attendu pour en ce qui nous concernait, s'il fallait qu'on signale un petit 
peu nos besoins. On nous a dit que pour l'instant, ce n'était pas le cas, que ça se ferait en 2025 
au travers d'un croisement entre les sites qui étaient pris en compte par RTE et les sites que 
connaîtraient les collectivités locales. Après, on n'a pas eu d'informations complémentaires sur 
ce croisement, sur la connaissance des installations qui demandent de l'énergie renouvelable 
électrique qui se créait sur le territoire. On vient d'apprendre - c'était en septembre 2025 - que les 
possibilités d'injection sur le réseau n'étaient plus possibles puisque les postes-sources étaient 
saturés. On a écrit à Enedis, puisque c'est un courrier d'Enedis, qui nous a été transmis en 
demandant une rencontre entre le préfet, puisque le préfet a un rôle éventuellement sur le 
S3REnR, et puis, il y a eu un courrier qui a été envoyé à RTE pour essayer de faire un point, 
sachant que c'est un point difficile parce qu'il y a beaucoup de projets. On a recensé de notre 
côté les autorisations d'urbanisme. On a, en 2025, à ce jour, plus de 200 demandes d'urbanisme 
qui mentionnent la rubrique photovoltaïque, 200 déclarations préalables et 25 permis de 
construire. Ce courrier d'Enedis a été relayé par un deuxième courrier aux porteurs de projets, 
puisque ça impacte bien sûr tous les porteurs de projets - on parlait des industriels, notamment, 
qui font des garanties bancaires des fois au travers de la couverture photovoltaïque qu'ils 
envisagent sur leur projet de développement. L'ensemble des porteurs de projets ont été avertis 
que les projets restaient dans la file d'attente, mais que l'instruction était suspendue dans l'attente, 
effectivement, de pouvoir avoir des capacités d'injection sur le réseau qui aujourd'hui n'existaient 
plus.  
 
On en est dans cette période un petit peu difficile où on attend deux choses. Première chose, 
c'est d'évoquer le bilan prévisionnel RTE 2023 qui a été publié en juillet 2024 et qui mentionne 
que compte tenu de l'essor des énergies renouvelables, la possibilité d'injection sur le réseau 
nécessitera, pour atteindre la neutralité carbone en 2050, des flexibilités. Quelles flexibilités ? La 
demande, nous, qu'on fait, au niveau de l’agglo de Tulle, c'est d'avoir des alertes, d'avoir des 
rencontres régulières et peut-être à l'échelle départementale aussi, de pouvoir avoir une 
concertation avec les EPCI, puisque c'est les intercommunalités qui portent au travers de la 
planification territoriale, justement, tout ce mouvement vers les énergies renouvelables. Et 
deuxièmement, de regarder quelles flexibilités sont possibles. 
 

Mme Shirine OMARI - Animatrice 
Merci beaucoup pour ces éléments très éclairants, là encore, sur l'ambition aussi de croiser avec 
les autres territoires. Justement, Monsieur Mansouri, vous êtes directeur adjoint au Centre 
Régional des Énergies Renouvelables qui couvre le niveau plus global de la Nouvelle-Aquitaine. 
Est-ce que vous pourriez nous expliquer comment vous accompagnez les territoires et quels sont 
les besoins que vous identifiez de façon coordonnée à l'échelle des trois départements du 
Limousin ? 



 

 

 

M. Mathieu MANSOURI – Centre Régional des Énergies Renouvelables  
Merci d'abord de m'avoir invité à partager notre expérience. Nous, on est une association Loi 
1901, le Centre Régional des Énergies Renouvelables, qui est situé à Limoges, à Niort et à La 
Rochelle. Et avec nos 26 salariés, on développe tout ce qui est maîtrise de l'énergie, énergies 
renouvelables, à travers des missions d'information, de conseil, de sensibilisation, de formation 
et d'expertise. Et pour tout public, particuliers, entreprise et collectivité. Et donc, on travaille 
beaucoup avec les collectivités parce qu'elles ont plein de casquettes sur le développement de 
la transition énergétique. Et on a notamment une mission soutenue par l'ADEME et la Région 
pour apporter un conseil neutre, gratuit, avec leur soutien, à l'ensemble des collectivités sur le 
développement des filières énergies renouvelables électriques. Nous, au CRER, on s'occupe de 
la Nouvelle-Aquitaine avec d'autres structures. Dans ce cadre, on croise beaucoup de 
collectivités qui sont autour de la table pour les accompagner sur toutes leurs casquettes, 
puisqu'une collectivité peut être productrice d'énergie. Elle a du foncier, elle a des parkings, elle 
a des bâtiments. Elle consomme aussi beaucoup d'électricité, donc il faut acheter de l'électricité 
correctement, la planifier, l'anticiper, acheter localement. Il y a beaucoup d'enjeux là-dessus, mais 
la collectivité planifie aussi. Vous avez évoqué plein de schémas et d'outils de planification et 
donc on accompagne les collectivités dans toutes ces planifications pour apporter les 
informations nécessaires pour que les élus puissent avoir un tableau de bord et savoir où mettre 
les curseurs, quels sont leurs leviers d'action sur la transition énergétique.  
 
Un dernier point aussi : la collectivité est aussi un acteur économique. Soutien des acteurs 
économiques d'un côté, mais aussi un acteur économique sur les énergies renouvelables, parce 
qu'en tant que producteur, comme je disais tout à l'heure, et aussi parce que depuis quelques 
années, elle a la possibilité d'investir dans des structures, des sociétés de production d'énergies 
renouvelables pour favoriser les retombées économiques locales des projets énergies 
renouvelables. Tous ces enjeux-là font que les collectivités sont vraiment au cœur du 
développement des énergies renouvelables dont le réseau est un élément essentiel pour 
favoriser le développement.  
 
Je raccroche comme je peux avec le sujet du jour. Je ne vais pas rajouter des doléances à RTE 
par rapport à tout ce qui a déjà été demandé. Je vais plutôt, dans un premier temps, les remercier 
de tout le travail qu'ils font sur la planification long terme. Ils ont fait tout un travail sur le futur 
énergétique à 2050. Si vous n'arrivez pas à dormir ce soir, il y a 996 pages passionnantes sur 
tous les scénarios possibles, envisagés, envisageables et souhaitables pour notre avenir 
énergétique, à la fois au niveau national et des déclinaisons locales très intéressantes pour notre 
sujet et notre débat. Après, je n'ai pas de doléance ou d'avis particulier, mais je voulais vous 
partager les questionnements qu'on a, des collectivités qui l'ont déjà exprimé ici, et les enjeux et 
les sujets sur lesquels, à mon sens, il faut qu'on débatte et qu'on se mette d'accord ensemble à 
la fois pour les travaux de RTE, pour vos planifications énergétiques et notre avenir.  
 
Il y a plusieurs points. Le premier, c'est questionner la priorisation par rapport à la taille des 
projets. On a dans les énergies renouvelables électriques - je reste sur l'électrique, on se fera 
d'autres débats sur la chaleur renouvelable - on a des tailles d'objets qui sont complètement 
différentes entre les éoliennes en mer - que vous allez évoquer au débat à Bordeaux, où que 
vous avez déjà évoqué dans d'autres débats - et une installation photovoltaïque résidentielle, il y 
a un facteur 8 000. Donc, on n'est pas du tout sur les mêmes structures de production. Ça ne 
produit pas aux mêmes coûts, ça ne se développe pas à la même vitesse, il n'y a pas les mêmes 



 

 

enjeux vis-à-vis du réseau électrique. Les projets de grande taille sont moins chers et sont mieux 
pilotables et gérables par le réseau, sauf erreur de ma part. Les projets de plus petite taille sont 
plus facilement déployables, plus appropriés, plus acceptés par l'ensemble des acteurs du 
territoire, sont moins souples, mais sont souvent plus aussi, au service des territoires et achetées 
par des collectivités, des citoyens et des entreprises, contrairement aux gros projets qui font plus 
appel à des développeurs privés extérieurs au territoire. Donc, il faut arbitrer, il faut de toutes 
tailles. Mais dans les planifications que vous avez à faire, il y a un curseur à mettre sur ce que 
vous souhaitez mettre en avant en priorité. Donc ça, c'est un point important.  
 
Le deuxième point, c'est l'enjeu du débat de ce soir et de toutes les autres planifications, c'est la 
démocratie, le partage, la concertation et l'information. C'est vraiment très important pour que les 
projets qui se développent voient le jour et voient le jour vite. Il faut que ce soit partagé et accepté. 
Et en même temps, on a une urgence de décarbonation et il faut absolument qu'il y ait des projets 
qui voient le jour très, très vite. Là, à chaque fois, on est tiraillé par la vitesse à laquelle on doit 
déployer tous les ouvrages, le réseau et les outils de production. Et en même temps, la nécessité 
de partager ces objectifs avec tout le monde pour pas que ce soit contre-productif et qu'on braque, 
qu'on ait des oppositions et que finalement, ça n’atteigne pas l'objectif parce qu'on n'a pas 
suffisamment fait de pédagogie et partagé ensemble là où on voulait aller. Je ne sais pas 
comment mettre le curseur, mais il va être important de le mettre au bon endroit. 
 
Ensuite, il faudra mettre un curseur ou mettre un peu de cohérence et d'échange sur la 
planification. Vous avez évoqué pas mal d'outils de planification et si je peux déroger à la règle 
deux pendant juste 30 secondes pour utiliser des acronymes, juste pour illustrer le bazar pour les 
collectivités. Les collectivités font des SCoT à l'échelle des PETR, ensuite, elles font des PCAET, 
des SDE qui permettent de faire des PLUi. On leur a demandé de rajouter des aides à EnR pour 
pouvoir... Tout en étant compatible avec le SRADDET, bien entendu. Et on rajoute des aides à 
EnR, des aides à EnR qui permettent de définir des endroits où les énergies renouvelables vont 
s'implanter et où les énergies renouvelables ne peuvent pas s'implanter. Mais pour qu'elles 
puissent ne pas s'implanter, il faut qu'il y ait une PPE régionalisée qui peut intervenir quand on a 
une PPE et on n'a pas de PPE... Donc, il faut mettre en cohérence tout ça et essayer de... On est 
Français, on aime bien. On aime bien planifier, donc il faut planifier, il faut partager, mais il y a un 
moment, il faut passer à l'action, échanger et garder dans ces planifications juste un peu d'humilité 
et se dire qu'il faut qu'elles permettent d'avoir le maximum de futurs possibles. Il ne faut pas 
s'enfermer dans des chemins qu'on va regretter après.  
 
Est-ce que j'ai d'autres points ? Oui, dernier point. Il faudra aussi mettre un curseur entre le 
service public et le marché. Parce que l'énergie nécessite absolument du service public RTE. Il 
en est le premier garant et il faut une planification, il faut une organisation, une structuration pour 
savoir où on va et qui doit être piloté par le service public. Je le renforcerai bien un petit peu, mais 
il faut aussi que ce soit piloté par le marché parce qu'il y a plein d'innovations techniques et plein 
d'apports que peuvent faire les entreprises du secteur pour apporter des services à RTE, à 
Enedis, au territoire. Là aussi, il y a un curseur à mettre et il faut favoriser les échanges, que le 
marché propose ses solutions, que ses solutions soient mises en avant aussi par les pouvoirs 
publics ou soutenus en phase de développement. Et il faut que RTE aussi demande au marché 
de l'aide et du soutien pour, peut-être des fois, éviter justement de mettre des réseaux pour payer 
le marché, pour apporter des services et éviter le réseau. Ils le font déjà, mais c'est peut-être des 
choses à accélérer, à renforcer vu l'urgence qu'on a aujourd'hui. Donc, poursuivons les échanges. 



 

 

Il y a, au niveau des RTE, une expertise qui mérite d'être partagée avec tous les territoires pour 
qu'on avance plus vite ensemble. Donc, il faut continuer dans ce sens. 
 

Mme Shirine OMARI - Animatrice 
Merci beaucoup, Monsieur Mansouri, pour ce regard plus transversal et qui évoque d'autres 
sujets à l'échelle nationale aussi de stratégie. Vous évoquiez beaucoup la notion de priorisation. 
Je propose qu'on rentre dans le vif du sujet maintenant avec Monsieur Jérôme Rieu, qui 
représente ce soir RTE. Vous le savez peut-être, mais le Schéma de développement du réseau 
d'électricité est articulé à l'échelle nationale et s'organise à travers différentes étapes de 
priorisation. Ce soir, l’idée est de comprendre à quelle étape est le Limousin, la Nouvelle-
Aquitaine, dans cette priorisation. Comment le SDDR, le schéma d'évolution du réseau, s'articule 
aussi avec les stratégies locales de décarbonation et comment il compte accompagner le 
territoire. 
 

M. Jérôme RIEU - RTE 
Bonjour à tous. Je suis Jérôme Rieu, le délégué régional de RTE pour le Sud-Ouest. Je vais 
essayer de manière synthétique, de vous donner un aperçu de ce qu'est ce plan d'investissement 
du réseau en donnant des exemples ou en étayant le maximum les choses, justement, sur ce 
territoire sur lequel on est, et puis en essayant de vous montrer que dans ce plan et pour RTE, le 
Limousin n'est pas une option, pour reprendre l'expression qui a été évoquée tout à l'heure.  
 
D'abord, vous rappeler qui est RTE, donc Réseau de transport d'électricité. On est d'abord un 
gestionnaire d'infrastructures, c'est-à-dire on gère des lignes et des postes électriques, donc tout 
le réseau a haute et très haute tension, donc les lignes à partir du 63 000 volts, 225 000 volts, et 
puis les autoroutes de l'électricité, les lignes que l'on voit en rouge sur la carte de droite, qui sont 
les lignes à 400 000 volts. Ça fait à peu près 100 000 kilomètres de lignes et puis un peu moins 
de 3 000 postes sur l'ensemble du territoire. On gère cette infrastructure et puis on a aussi pour 
mission d'opérer ce qu'on appelle le système électrique dans son ensemble, de faire en sorte 
qu'à chaque instant, chaque Français puisse être alimenté en électricité. Et on s'assure 
notamment que comme l'électricité ne se stocke pas ou se stocke mal, qu'à chaque instant, il y 
ait autant de production que de consommation sur le réseau, sachant que - on a parlé tout à 
l'heure d'Enedis ou des autres distributeurs - même si un certain nombre de production arrive 
chez Enedis, et puis bien évidemment, les particuliers sont raccordés chez Enedis, à un moment 
donné, tous ces flux d'électricité, ils finissent sur le réseau de de transport que l'on exploite.  
 
On gère également les interconnexions avec les pays européens, puisque nos systèmes 
électriques sont interconnectés. En Nouvelle-Aquitaine, plus spécifiquement, là, on a fait figurer 
sur la carte uniquement le réseau à 400 000 volts et à 225 000 volts. On n'a pas fait figurer les 
plus petites lignes. Vous voyez notamment en rouge ces autoroutes de l'électricité dont je parlais, 
la grande artère qui descend le long de la façade atlantique. Les deux artères qui traversent dans 
cette zone du Limousin nord-sud, qu'on appelle un peu la zone massive centrale, et puis des 
artères plus transverses qui vont lier effectivement à plusieurs endroits ces deux grands axes 
nord-sud. Voilà, en Nouvelle-Aquitaine, on a un peu moins de 13 000 kilomètres de ligne et 350 
postes électriques. 
 

J'en viens maintenant à ce plan d'investissement qui est soumis à débat public. Ce plan 
d'investissement, c'est quoi ? C'est la réponse que RTE apporte à cet enjeu de transition 
énergétique et à cet enjeu d'atteinte de neutralité carbone en 2050 tel qu'il est fixé par les pouvoirs 



 

 

publics qui conduit, comme vous le savez, qui doit conduire à électrifier massivement nos usages. 
Il y a des impacts directs sur ce réseau et sur ce système électrique. Ce plan, il est articulé 
autour... Il représente un volume d'investissement qu'on a estimé à peu près à 100 milliards 
d'euros d'ici 2040 sur 15 ans, dont à peu près 20 milliards d'euros en Nouvelle-Aquitaine, quand 
on a fait la répartition régionale. Vous voyez que la Nouvelle-Aquitaine pèse beaucoup dans ce 
plan d'investissement - et à l'intérieur de la Nouvelle-Aquitaine, bien sûr, le Limousin - compte 
tenu de la multiplicité des enjeux qui vont s'y trouver. Donc, on va y investir beaucoup.  
 
Ce plan, il est articulé autour de trois grandes priorités : le renouvellement du réseau et son 
adaptation au changement climatique, le raccordement des nouveaux consommateurs et 
producteurs et puis le renforcement du réseau de très haute tension. Je vous propose de revenir 
rapidement, successivement sur ces trois grandes priorités. 
 
La première, c'est le renouvellement du réseau et son adaptation au changement climatique. On 
a un réseau de transport qui vieillit, notamment ici dans cette région où il a été développé en 
même temps souvent que l'hydroélectricité. On en a parlé tout à l'heure, ça peut être dans les 
années 40, voire avant. Donc, il peut avoir 80 ans ou plus. Donc, il faut qu'on renouvelle ce réseau 
qui vieillit. Et puis, on a un réseau qui est aussi impacté à ces infrastructures qui sont à l'extérieur, 
qui est impacté directement par le changement climatique. Voilà, par plusieurs aspects, mais 
citons notamment le risque de chaleur qui est aujourd'hui le risque le plus important auquel on 
doit faire face, puisque nos lignes, quand elles sont exposées à la chaleur elles ont tendance à 
se dilater, donc à s'abaisser dans le paysage et ça peut faire courir des risques pour les tiers, ça 
peut faire des risques d'amorçage. Donc, on est conduit, si ces lignes ne sont pas suffisamment 
robustes ou dimensionnées pour ça, à limiter fortement en été l'intensité qu'on y fait transiter avec 
des contraintes associées. Donc, on doit prendre en compte notamment ce risque-là. Vous avez 
sur la carte du milieu d'ailleurs toutes les lignes du réseau 225 000 et 400 000 volts qui sont 
exposées à ce risque de forte chaleur et qu'on doit renouveler à ce titre. On a tout un programme 
de renouvellement qui représente 4 500 kilomètres de lignes à renouveler d'ici 2040 en Nouvelle-
Aquitaine, sur les 23 500 au niveau national. Là aussi, c'est un volume très important et on en 
trouve notamment beaucoup dans cette partie de la région, sur le territoire du Limousin, compte 
tenu de ce que j'ai dit, notamment de l'ancienneté du réseau.  
 
On va retrouver ensuite le raccordement des nouvelles productions et des nouveaux 
consommateurs. Je commence par la partie production. Qu'est-ce qu'on raccorde ? On doit 
raccorder les nouveaux EPR là où il y en a. On doit raccorder les nouvelles éoliennes en mer, 
parcs éoliens en mer, éolien offshore, on en a parlé. Et puis, on doit raccorder les nouvelles 
productions d'énergie renouvelable terrestre, donc l'éolien et le solaire. Là, on a effectivement, 
on s'appuie sur ce qui a été évoqué tout à l'heure, ces Schémas régionaux de raccordement au 
réseau d'énergie renouvelable, ces S3REnR, qui sont en vigueur dans toutes les régions. Vous 
avez sur la carte du milieu qui figurent les ambitions aujourd'hui des S3R ENR en vigueur. En 
Nouvelle-Aquitaine, si on somme tout ce qui est en service plus tout ce qu'on a projeté déjà de 
raccorder dans le cadre du S3REnR en vigueur, on est à 24 gigawatts d'énergie, essentiellement 
du solaire, mais aussi de l'éolien. La comparaison de tout à l'heure avec les tranches nucléaires, 
ça donne une idée, effectivement. Une tranche nucléaire, ça fera un gigawatt, un peu plus pour 
les plus grosses d'entre elles. On est sur des puissances très importantes et c'est la région qui 
cumule le plus d'ambition, à ce titre des EnR. Tout ça, c'est prévu. Il y a des investissements qui 
doivent permettre, qui sont engagés, qui doivent permettre de raccorder ces volumes d'EnR. Il y 
a les deux postes 400 000 volts qui ont été cités sur le territoire de la communauté de communes 



 

 

de mon voisin, mais il y en a bien d'autres dans le Limousin. En tout, sur la Nouvelle-Aquitaine, 
on est à plus d’1,5 milliards d'investissement pour insérer ces ENR. Et notre plan d'investissement 
tel qu'on le présente, il prévoit qu'on puisse aller au-delà de ça. On a prévu un volume 
d'investissement supplémentaire pour en raccorder encore plus, puisque - ça a été dit par mon 
voisin cette fois-ci de droite - il y a des zones du territoire où d'ores et déjà, on est dans une 
situation de saturation, c'est-à-dire malgré ces chiffres très élevés, on n'a plus de possibilité 
d'accueillir sur le réseau des énergies renouvelables en plus. Donc, il nous faut réviser le 
S3REnR, prévoir de nouveaux travaux. Et on a là pour cela des volumes financiers qui sont 
prévus, en notant que, toutefois, il faut quand même s'assurer que tout cela soit cohérent avec la 
politique énergétique nationale globale - on a parlé tout à l'heure de PPE qui n'existe pas, qui 
n'est pas pour l'instant sortie, la nouvelle - mais en tout cas, il faut qu'il y ait une cohérence entre, 
ce qu'on voit, notre plan tel qu'il est défini, il prévoit des investissements pour faire des EnR à peu 
près à hauteur de ce qui est prévu dans la politique énergétique nationale.  
 
Ensuite, il y a le raccordement des industriels. On a des industriels qui veulent se raccorder au 
réseau, soit les industriels existants qui veulent décarboner leur process industriel, utiliser 
l'électricité à la place d'énergie fossile dans leur process, ou bien des nouveaux acteurs, 
l'hydrogène, les carburants de synthèse pour l'aviation. On parle beaucoup aujourd'hui aussi de 
data center actuellement, le numérique qui consomme de très grosses puissances, qui tourne un 
peu. Je n'en ai pas trop vu beaucoup par ici, mais il peut y en avoir. Et puis, il y en a à de nombreux 
autres endroits du territoire. C'est là qu'on va trouver... Là, sur ces industriels, on a énormément 
de demandes. Donc, pour nous, l'enjeu, c'est de savoir où les projets vont se faire de manière 
effective pour investir au bon endroit et au bon moment. Et c'est là qu'il y a cette notion d'optionnel 
qui a été citée, cette zone dite P3, parce qu'on a un gros projet qui nous indique vouloir se 
raccorder - c'est de la production de carburant de synthèse du côté de Saillat-sur-Vienne, à 
proximité d'un papetier qui nécessite quasiment un gigawatt d'électricité. Et on a dit, pour ça, il 
faut faire un gros investissement, renforcer cet axe que l'on voit en violet sur la carte entre 
Bordeaux et Éguzon, plus haut. Et donc ça, on a dit, cet investissement, on le fera uniquement si 
on a bien la garantie que ce projet se fasse. C'est vraiment pour cela qu'il y a cette zone dite P3 
qui a été mise en avant. Pour le reste, on a bien sûr des capacités de faire face aux demandes 
des industriels avec des niveaux de puissance moins élevés.  
 
Je termine avec la dernière priorité qui est le renforcement de la structure très haute tension. Pour 
l'essentiel, notre réseau 400 000 volts, les autoroutes de l'électricité, on avait quelque chose 
auquel on n'avait pas touché depuis assez longtemps parce qu'on avait quelque chose d'assez 
stable sur les flux. Aujourd'hui, on voit des flux d'électricité qui évoluent beaucoup avec cette 
transition énergétique. Typiquement, quand il y a beaucoup de photovoltaïque dans le Sud-Ouest, 
beaucoup de photovoltaïque aussi qui peut arriver d'Espagne, on a des flux massifs d'électricité 
à transporter vers le Nord-Est, éventuellement vers d'autres pays, vers l'Allemagne ou vers les 
zones de consommation, le bassin parisien, etc. On a ce réseau qui n'est plus suffisant 
aujourd'hui pour faire face à ces flux d'électricité, notamment sur des axes Nord-Sud ou Est-
Ouest. Donc, on a des projets de renforcement de ce réseau 400 000 volts. Et dans cette région, 
bien évidemment, on est sur une zone de transit qui est importante, à la fois Nord-Sud, à la fois 
venant de Bordeaux. Donc, on renforce les lignes du Massif Central. Ça, c'est déjà prévu - c'est 
ce qu'on voit sur la carte du milieu en haut. L'axe qu'on appelle Breuil-Marmagne. Là, on a des 
travaux de renforcement qui sont déjà en cours. Et puis, on sait aussi qu'il nous faudra renforcer 
l'axe qui vient de Bordeaux, qui remonte là au-dessus de Limoges et qui va jusqu'à Éguzon, dont 
on a besoin par ailleurs pour le projet industriel dont je parlais tout à l'heure. Mais 



 

 

indépendamment de ça, on sait qu'on aura de toute façon à le renforcer à un horizon en 2035, 
2040. Donc là, effectivement, on a ce gros projet devant nous. Sachant que dans toutes ces 
situations, on s'engage à réutiliser au maximum les couloirs de lignes existants. Le but, c'est de 
créer le moins possible de lignes en site vierge, de lignes aériennes en site vierge.  
 
J'avais un dernier slide juste pour vous dire qu'on est largement engagé dans tout ça, d'ores et 
déjà. Il y a plein d'investissements qui sont déjà lancés. On n'a bien évidemment pas attendu ce 
plan pour démarrer des choses. Il y a plein d'exemples sur le territoire, notamment sur les EnR 
et sur d'autres sujets. On a déjà en gros 5 milliards d'euros d'investissement en Nouvelle-
Aquitaine qui sont dans les tuyaux, j'ai envie de dire, pour avant 2030, ça veut dire nous, vu la 
cinétique de nos projets, tout ce qui arrive d'ici 2030, ça doit être déjà lancé, ça doit être déjà 
décidé pour pouvoir être mis en œuvre. Et donc, ce territoire est tout à fait bien pris en compte 
dans ce cadre-là. 
 

Mme Shirine OMARI - Animatrice 
Merci beaucoup, Monsieur Rieu, pour cette présentation. Je vous propose d'ouvrir le temps 
d'échanges. Merci pour votre patience pendant ces présentations. Est-ce que dans un premier 
temps, il y a des questions d'éclairage, de compréhension de ce qui a été présenté, avant de 
peut-être accueillir vos attentes directement à destination de RTE ? Je ne vois pas de... Oui ? On 
va vous passer un micro pour qu'on vous entende bien en ligne. Je précise aussi qu'on n'a pas 
eu de réactions sur YouTube, donc je vous invite vraiment à vous exprimer via le chat de YouTube 
si vous souhaitez qu'on relaie vos questions. Allez-y, Monsieur, je vous en prie. 
 

M. Jean-Jacques JOLLIVET - Participant 
Oui, bonsoir. Ma question s’adresse à Monsieur Rieu. Quand vous dites renforcer le réseau 
concrètement, comment cela se passe ? Vous changez les lignes, les pylônes ?  
 

Mme Shirine OMARI - Animatrice 
Allez-y… Est-ce que par hasard, il y a une autre question, peut-être de compréhension ? On en 
prend plusieurs. Il y a Monsieur derrière et Monsieur devant. Comme ça, on fera une réponse 
groupée. Il y a Monsieur juste là. 
 

M. X - Participant 
Oui, une question par rapport à l'investissement. Qui paye ? 
 

Mme Shirine OMARI - Animatrice 
Merci. La première sur « qu'est-ce que ça veut dire renforcer ? » une sur les investissements, 
une question juste là. Est-ce que vous pouvez parler dans le micro qui arrive ? Pardon. Pour la 
retranscription... 
 

M. Y - Participant 
Madame Rabeteau a parlé d'autoconsommation. Je ne sais pas le lien entre l'autoconsommation 
et puis les lignes RTE. Je pense que l'autoconsommation, je suis complètement pour, mais je 
pense que dans ce cadre-là, on a peut-être… On peut se dispenser de lignes hautes tension. 
Merci. 
 

Mme Shirine OMARI - Animatrice 
Peut-être un premier élément de réponse côté RTE, s'il vous plaît. 
 



 

 

M. Jérôme RIEU - RTE 
La première question, c’est : « qu'est-ce que ça veut dire renforcer ? » Quand on s'appuie sur 
des lignes existantes, des couloirs existants, ça peut vouloir dire changer les pylônes, changer 
les câbles pour avoir des lignes qui permettent de transiter plus d'électricité. Ça peut être 
éventuellement doubler les lignes, en mettre une deuxième à côté ou sur le même pylône, des 
pylônes, ce qu'on appelle, qui permettent d'en mettre deux lignes, une de chaque côté aussi. On 
a plusieurs palettes de solutions techniques qui permettent de renforcer une ligne là où il y en a 
déjà une qui existe. Sur le « qui paye ? », aujourd'hui, nous, on est financé par le tarif... Pardon, 
c'est la Commission de régulation de l'énergie qui fixe nos tarifs. C'est une partie du tarif 
d'électricité qui est payé par chacun - on représente à peu près 10% de la facture d'électricité. Le 
réseau de transport représente à peu près 10% de la facture d'électricité. Sachant que là, ce dont 
on parle, ce sont des dépenses d'investissement qui vont être ensuite réparties sur toute la durée 
d'amortissement, donc plusieurs dizaines d'années, nos investissements. Donc, on va chaque 
année être rémunéré pour l'amortissement annuel de l'investissement qu'on aura fait. 
 
Et puis, la dernière question, c'était l'autoconsommation. L'autoconsommation, oui, effectivement, 
ça peut ne pas permettre, enfin ça peut nous exempter éventuellement de renforcer le réseau, à 
condition que l'autoconsommation, qu'à aucun moment, la production - si on parle de panneaux 
photovoltaïques qui seraient utilisés par des particuliers - qu'à aucun moment, cette électricité 
remonte sur le réseau, donc d'être sûr qu'à chaque instant, il y a suffisamment de consommation 
à l'endroit où il y a de la production pour l'utiliser. Vous voyez ce que je veux dire ? Il faut bien 
raisonner. Nous, on raisonne vraiment à chaque instant, c'est-à-dire on ne peut pas raisonner en 
moyenne ou en disant au total. Il faut vraiment être sûr que le réseau, le réseau, il n'est pas 
impacté, donc que l'électricité, elle reste consommée. Il faut donc que les usages soient cohérents 
avec les moments où on produit. 
 

Mme Shirine OMARI - Animatrice 
Merci pour ces premières réponses. S'il n'y a pas de questions à destination de nos représentants 
des intercommunalités, je vous propose peut-être de retourner en salle et on gardera avec nous 
Monsieur Rieu. Je vous propose d'ouvrir le deuxième temps d'échanges. Pardon, on a pris 10 
minutes de retard au début. Peut-être qu'on débordera un peu s'il y a plein de questions. Je vous 
propose d'accueillir vos attentes en tant qu'acteurs locaux, citoyens et citoyennes vis-à-vis de ce 
schéma. Je rappelle aussi que quand vous prenez le micro, n'hésitez pas à vous présenter pour 
qu'on sache qui vous êtes. Alors n'hésitez pas à lever la main. Monsieur, allez-y. Et s'il y a d'autres 
personnes qui n'ont pas encore pris la parole, allez-y Monsieur et n'hésitez pas à vous présenter. 
 

M. Michel GAILLOT - Participant 
Bien. Michel Gaillot, je suis le président de France Nature Environnement Limousin. On parlera 
un peu à deux voix avec mon voisin. J'ai d'abord des remarques générales, remarques générales 
sur le fait du changement climatique qui est là et que c'est grâce au rapport du GIEC que l'on 
connaît l'existant et qu'on sait ce qui va nous arriver. Donc, il faut absolument pouvoir s'appuyer 
sur la science là-dessus. Je rappellerai aussi pour commencer, la décision ou l'avis de la Cour 
internationale de justice, un avis qui a été publié au mois de juillet de cette année. Et là, je cite : 
« Les changements climatiques constituent une menace urgente et existentielle de portée 
planétaire. Une solution durable et satisfaisante requiert la volonté et la sagesse humaine au 
niveau des individus, de la société et des politiques ». Il y a plein de choses dans cet avis et je 
demande à tout le monde d'aller le lire, c'est extrêmement intéressant.  
 



 

 

Le premier levier par rapport à la lutte contre le changement climatique, c'est la baisse de notre 
utilisation de l'énergie, donc la sobriété. Une demande qu'on peut avoir, c'est que tout projet, et 
en particulier le projet de RTE, contienne un chapitre sur la sobriété. Parce que c'est trop facile 
de de nous montrer des choses, des beaux projets avec la technologie, si on ne met pas aussi, 
si on n’explique pas aussi qu'il faut penser à économiser l'énergie comme on économise toutes 
les ressources naturelles. Bien entendu, le passage à l'électrification est une nécessité et donc 
le renforcement du réseau est quelque chose qui n'est pas discutable. De ce point de vue-là, on 
est tout à fait d'accord.  
 
On affirmera aussi que les énergies renouvelables sont la seule solution sur le long terme. 
Sachant que le long terme, c'est la durée du changement climatique, avec une vision sur la fin du 
siècle. Il n'y a que les énergies renouvelables qui peuvent nous permettre d'avoir cette vision. Et 
elles sont en général moins de difficultés à installer, à maîtriser et moins d'impact sur 
l'environnement. Il faut que l'évolution de notre mix énergétique soit planifiée dans son ensemble 
et qu’elle inclue également le rôle des citoyens, mais également des collectivités locales dans la 
gouvernance de la production des énergies renouvelables, leur raccordement au réseau de 
transport d'énergie. Au passage, on peut aussi adapter le cadre du soutien à long terme des 
collectivités pour ces projets, y compris pour des projets qui ne sont pas soutenus par l'État. 
 

On peut témoigner en Haute-Vienne, ça, c'est le témoignage vécu, que malgré la création d'un 
pôle EnR par les services de l'État, c'est une instance très peu ouverte à la société civile et que 
ça n'a pas permis un vrai débat, aucun projet ne lui a été soumis et donc on n'a aucune vision 
sur le développement local. On peut aussi… 
 

Mme Shirine OMARI - Animatrice 
Je vais vous inviter à conclure pour pouvoir diffuser la parole. Merci. 
 

M. Michel GAILLOT - Participant  
On citera aussi que le retard dans la publication de la PPE 3 est aussi dommageable. Je passe 
la parole à mon voisin. 
 

Mme Shirine OMARI - Animatrice 
Vous parlez au nom du même collectif, peut-être ? 
 

M. Michel TEISSIER - Participant 
Pas tout à fait. Je me présente. Allez-y. Michel Tessier, je suis président d'Alder Climat-Énergie. 
Alder Climat-Énergie est une association qui fait partie de FNE Limousin, donc c'est pour ça que 
j'interviens juste après mon collègue. Ce que je voudrais faire remarquer, c'est que le travail que 
fait RTE pour acheminer l'électricité en connexion avec les 37 interconnexions que vous avez 
évoquées tout à l'heure, Monsieur Rieu, avec les autres pays d'Europe, c'est quelque chose de 
fondamental qui assure l'avenir énergétique de l'ensemble des citoyens d'Europe. Ce point-là, 
c'est un point qu'il faut effectivement souligner.  
 
Cependant, il y a des choses à dire par rapport à la planification de l'énergie, c'est que cela se 
passe aussi dans un contexte où l'on a vu une augmentation spectaculaire des prix de l'électricité 
pour les citoyens, qui a été liée au fait que la fixation du coût de l'électricité se fait de façon 
marginale par le coût des centrales à gaz et avec l'agression russe en Ukraine et les problèmes 
posés sur le gaz, les centrales à gaz utilisées dans le réseau ont poussé à la hausse de façon 
spectaculaire le coût de l'énergie. Et c'est dans ce contexte-là qu'il s'agit de planifier, et ce n'est 



 

 

pas facile, le passage à l'électrification de tous les usages et donc, entre autres, le fait d'utiliser 
davantage l'électricité, aussi bien pour le chauffage des logements ou bien pour la mobilité. 
N'oublions pas que la mobilité individuelle, sur un territoire comme le Limousin, qui est un territoire 
d'habitat assez dispersé aussi, la voiture individuelle compte beaucoup. Ces voitures fonctionnent 
avec de l'essence. Et expliquer qu'il faut en même temps passer à l'électrique pour la motorisation 
- si je prends cet exemple-là - et en même temps payer plus cher l'électricité parce que le mode 
de fixation du prix de l’électricité a eu un effet inflationniste, en fait.  
 
Donc, ça pose beaucoup de troubles chez les citoyens. Et on constate donc que l'accélération 
des projets de production d'énergie renouvelable, qui est quelque chose de nécessaire, sachant 
que beaucoup de citoyens, parce qu'ils se sentent quelque part un peu dépossédés, de pouvoir 
peser ou de comprendre ce qui fait l'avenir de leur territoire. Il faut sortir des énergies fossiles, il 
faut consommer plus d'électricité, cette électricité est plus chère et en plus, on voit apparaître des 
parcs photovoltaïques au sol de plus de 50 hectares ou de plus de 100 hectares. Il y a vraiment 
besoin d'avoir un dialogue citoyen, davantage de dialogue citoyen là-dessus. On constate de 
façon assez spectaculaire que le moindre projet d'éoliennes entraîne une levée de bouclier de 
façon assez systématique et c'est très problématique. 
 

Dans ces conditions, il faut arriver à répondre à ce besoin de dialogue social là-dessus. Sinon, le 
renforcement du réseau aura du mal à être ressenti comme utile pour le territoire limousin. Je 
voudrais prendre un exemple par rapport à celui que vous avez cité sur ce besoin de 1 gigawatt 
pour l'usine de Lichen, par exemple, le projet Lichen. Effectivement, faire de l'hydrogène, c'est 
quelque chose qui est dans des possibilités technologiques, mais associer cela à la production 
d'un carburant biogénique pour l'aviation qui sera forcément exporté ailleurs et non pas utilisé en 
Limousin, les habitants peuvent aussi se poser la question de qui va payer cet investissement-là 
et est-ce que c'est vraiment la priorité ? Sachant que la production du projet de Lichen ne sera 
que quelque chose de relativement marginal par rapport à la consommation. Je termine là, 
simplement. 
 

Mme Shirine OMARI - Animatrice 
Merci Monsieur. Oui, s'il vous plaît, Merci beaucoup pour ces différents éléments, ces différents 
points. Est-ce qu'il y a d'autres réactions, attentes à partager ? Il y en a deux mains levées. Un 
Monsieur là-bas. Peut-être là-bas, on n'a pas du tout entendu ce côté-là, donc allez-y. Et après, 
je vous ai bien vu de ce côté-là. 
 

M. Laurent AUROY - Participant 
Merci. Bonjour à toutes et à tous. Laurent Auroy, élu à la Chambre de commerce et d'industrie 
de Limoges. Juste pour rebondir sur la remarque de Monsieur, qu'est-ce que le projet Lichen peut 
apporter à notre de notre territoire. Typiquement, l'électrification de notre territoire est un vecteur 
de développement de notre territoire, en particulier en termes d'emploi. Aujourd'hui, on parle 
d'activités industrielles et de création d'emplois industriels. Juste, le projet Lichen, sur les chiffres 
qui sont annoncés, c'est 1 800 personnes pour monter l'usine et plus de 300 personnes à 
l'exploitation, tout en pensant à la pérennisation des emplois qui sont sur le site d'International 
Paper. Sylvamo, pardon, excusez-moi, ça a changé de nom. 
 

Mme Shirine OMARI - Animatrice 
Merci beaucoup. Il y avait deux demandes de prises de parole ici. Allez-y, Monsieur. 
 

M. Charles MULLER - Participant 



 

 

Bonjour à toutes et à tous. Je me présente, Charles Muller. Je suis premier Vice-président de la 
Chambre d'agriculture de la Haute-Vienne. Par rapport à ce qui a été annoncé par rapport au 
projet photovoltaïque, le pari de la Chambre d'agriculture de la Haute-Vienne a été, comme ça a 
été annoncé, l'inverse de celui de la Corrèze - pour prendre celui-là en exemple. On a ouvert le 
champ des possibles par rapport à cette orientation agricole à venir, avec des retombées fiscales, 
évidemment. On a créé un document-cadre, une évolution pour donner un petit peu des limites 
et des évolutions techniques par rapport au projet photovoltaïque. On est un des départements 
les plus avancés de France sur ce sujet-là, avec nos amis du 47, pour deux raisons. 
 
La raison principale, c'est que vous connaissez tous plus ou moins l'évolution et l'état de 
l'agriculture française, particulièrement avec des traités de libre échange qui posent question et 
qui sont d'ordre politique internationale. En Haute-Vienne, on a une déprise agricole qui est quand 
même relativement forte, avec grosso modo trois départs à la retraite pour une seule installation. 
Donc, ça pose question - Quel que soit le modèle agricole, je préfère le préciser. 
 
En Haute-Vienne, on aura à peu près, selon les projections d'ici à une quinzaine d'années, 80 
000 hectares de surface agricole utile qui seront voués à la friche, avec des conséquences 
relativement lourdes sur un terme qui est relativement à la mode - encore faudrait-il connaître 
cette définition par cœur - la biodiversité. Je parle de la vraie biodiversité et le rang numéro un de 
l'agriculture, c'est de produire et de nourrir ses compatriotes. Donc, la manne et l'évolution du 
photovoltaïque au sol a été pris à bras le corps par la Chambre d'agriculture de la Haute-Vienne. 
On attend aussi, évidemment, c'est pour ça que je suis là ce soir, d'abord une réponse directe, 
mais je sais que c'est en cours et que nous travaillons ensemble pour pouvoir transporter cette 
électricité. Nous, nous sommes prêts à la produire, évidemment, dans des conditions assez 
étroites avec les services de l'État en ayant donné des règles dès le départ qui ne nous avaient 
pas été données, que nous avons essayé de créer - c'est ce qui avait été annoncé par Monsieur 
Reynaud. Ça a été pris en cours de route d'un commun accord avec les services de l'État et nous 
avons créé en Haute-Vienne ce qu'on appelle un comité ERC qui s'appelle Éviter–Réduire-
Compenser pour faire évoluer les projets dans un cadre assez précis et pouvoir allier le projet 
agricole en premier et évidemment, bien sûr, produire de l'électricité pour diversifier les revenus 
de nos exploitations agricoles aujourd'hui, quand même relativement en très grande difficulté, 
malgré un soubresaut de tarifs, comme quoi l'offre et la demande a bien eu le dernier mot jusqu'à 
présent sur l'agriculture et non pas certaines mesures éparses qui n'ont pas donné grand-chose. 
 

La profession agricole attend d'RTE le transport et l'évolution de cette électricité que nous 
sommes prêts à produire. 
 

Mme Shirine OMARI - Animatrice 
Merci beaucoup pour ce partage. Il y a votre voisin qui avait levé la main. Est-ce qu'il y a d'autres 
personnes qui vont vouloir prendre la suite ? Monsieur là-bas, très Allez-y. 
 

M. Francis MARTIN - Participant 
Francis Martin, je suis élu dans le nord du département. Juste quelques réflexions plutôt : 
L'électricité en France est beaucoup trop chère, surtout pour les industriels. On doit être au double 
du prix des États-Unis, donc il y a un vrai problème de compétitivité nationale. Ça, c'est un vrai 
sujet, je pense, sur le fond. Elle est trop chère pour nos concitoyens, puisqu'effectivement, le prix 
a doublé, ça a été dit tout à l'heure, et c'est quand même une vraie question. L'indexation sur le 
prix marginal au niveau de l'Europe, ce qu'on a vu après le COVID, où des boulangers, etc., ont 



 

 

vu leur électricité, leur facture multipliée par quatre ou cinq, c'est complètement inacceptable. 
J'espère que les choses pourront changer sur ce côté. Et puisqu'effectivement on ne peut pas 
parler de transport sans parler EnR, on parle de transport, mais je trouve qu'il y a un peu une 
inadéquation entre les lieux de production et les lieux de consommation. C'est certainement lié à 
l'acceptabilité, mais il y a peut-être une réflexion, voir quelque chose sur le sujet. 
 
Et quelque chose qui va nous toucher plus localement, je pense, c'est les retombées 
économiques sur les territoires ruraux, effectivement, qui acceptent ces énergies renouvelables. 
Il y a, pour moi, au niveau de la répartition de la taxe IFER, je dirais clairement, c'est scandaleux 
parce que quand on va à Bordeaux, on voit très peu d'éoliennes, quand on va à Limoges, autour 
de Limoges, on n'en a pas beaucoup et globalement, on partage l'IFER. Nous, on est assez 
altruiste, notre zone, certains s'en flattent, tant mieux pour eux, mais moi, je trouve qu'on n'a pas 
la bonne part du gâteau. Donc, il faudrait qu'à un moment donné, localement, je pense que les 
territoires ruraux ont des besoins énormes en revitalisation, notamment, en attractivité, on a 
besoin de le financer et aujourd'hui, une industrie qui pourrait éventuellement nous rapporter 
beaucoup nous rapporte trop peu - et pas aux bonnes personnes si je peux rajouter ça aussi. 
Voilà. Merci. 
 

Mme Shirine OMARI - Animatrice 
Merci beaucoup. Il y avait Monsieur là-bas. N'hésitez pas à lever la main pour les personnes qui 
voudraient prendre la suite. Les personnes, si on peut avoir d'autres personnes que des 
messieurs, mais allez-y. 
 

M. Quentin LAGARDE - Participant 
Bonjour, donc, Quentin Lagarde. Je suis président d'une jeune startup, Adapte2. Nous sommes 
une startup qui accompagne les éleveurs, les agriculteurs - pour rebondir un peu - sur tout ce qui 
est problèmes d'ordre électrique dans les exploitations agricoles. Ils s'inquiètent justement de tout 
ce qui est réseau haute tension ou d'autres structures, les éoliennes, les photovoltaïques, qui 
vont avoir des conséquences sur leur production, perte de rendement. Et je pense que juste, 
c'était pour faire un point pour dire qu'il faut les accompagner aussi. Et c'est une grande partie de 
l'acceptabilité qui est nécessaire sur la mise en place de ces réseaux électriques dans le domaine 
agricole. Voilà, c'était juste pour partager cet avis. Merci beaucoup. 
 

Mme Shirine OMARI - Animatrice 
Est-ce qu'il y a encore d'autres réactions ? Monsieur derrière. 
 

M. Nicolas PICARD - Participant 
Bonsoir. Nicolas Picard pour Transition Limousine. En préambule, je dois déclarer un conflit 
d'intérêt de la part de notre association, puisque c’est une association dont des mécènes sont 
producteurs et fournisseurs d'électricité - Je tiens à le préciser, nous avons deux producteurs et 
deux fournisseurs d'électricité au sein de notre association et un fournisseur d'électricité en tant 
qu'adhérent. Transition Limousine, c'est une association qui a pour vocation à écrire un grand 
plan de transformation de l'économie sur notre territoire, dont le secteur énergétique. Nous avons 
produit une synthèse et une analyse sur le secteur en Limousin.  
 
Je voulais juste éclairer un petit point et poser une question qui rebondit un petit peu sur les 
échanges qu'on a eu préalablement. Aujourd'hui, en 2023, le limousin, c'est à peu près 2000 
gigawatts/heures de production, sur notre territoire pour 4 000 de consommation. Et dans les 



 

 

scénarios tendanciels, aujourd'hui, on a, selon les estimations SNBC, NégaWatt, etc, des 
variations qui vont osciller entre 4 000 et 10 000 gigawatt-heures. Et donc, peut-être, la question 
qui pourrait se poser, c'est de savoir quelles sont les tendances sur lesquelles RTE base 
l'ensemble de ces dimensionnements aujourd'hui à l'échelle de notre territoire, pour peut-être 
aussi avoir des éclairages assez factuels sur les enjeux physiques. 
 
Et enfin, le dernier sujet qui peut être assez intéressant, c'est que certes, on parle énergie et 
principalement des enjeux très gigawatt-heure, mais quels sont aujourd'hui les enjeux de 
bouclage énergie et matière au sens large sur notre territoire ? On entend un petit peu les sujets 
liés au domaine, certes, agricole, mais on a également des enjeux sur les transports. Donc, quid 
aujourd'hui de l'accélération de l'électrification dans l'ensemble des usages sur notre territoire, 
que ce soit industriel, de mobilité et autres ? C'est un sujet qui va venir en complétude parce 
qu'effectivement, envisager une production énergétique sur notre territoire, plus ou moins 
électrique, sans savoir ce qu'on veut vraiment. On entend parler de projets industriels sur 
l'hydrogène, mais à part ça, concrètement, on a du mal à saisir quelles sont les grandes 
orientations à l'échelle de notre territoire limousin sur l'électrification des usages et quelles 
seraient les consommations à l'horizon 2050. Voilà. Peut-être une question de clarification. Merci.  
 

Mme Shirine OMARI - Animatrice 
Merci beaucoup. Est-ce qu'il y a d'autres questions ou remarques ? Je laisse un peu de temps. 
En tout cas, s'il y a des remarques qui vous viennent plus tard, n'hésitez pas à les écrire, on les 
récupérera tout à l'heure. Peut-être avant de laisser Monsieur Rieu réagir à toutes ces remarques, 
vous préciser que ce qui n'aura pas pu faire l'objet de réponse ce soir, et ce sera certainement le 
cas parce qu'il nous reste assez peu de temps, sera retransmis sur la plateforme participative 
pour que RTE ait le temps de vous proposer une réponse argumentée et documentée.  
 
Je veux juste revenir rapidement sur tout ce qui a été évoqué là. Nous avons parlé du prix de de 
l'énergie et de l'acceptabilité pour passer à des modes de consommation plus électriques. Nous 
avons aussi évoqué le volet sobriété que prend en compte le schéma d'évolution du réseau 
d'électricité actuellement. La capacité aussi à soutenir l'agrivoltaïsme très appuyé localement et 
très motivé localement. On a aussi évoqué les retombées économiques pour les territoires, pour 
les territoires producteurs d'énergie. Tout le volet acceptabilité pour le milieu agricole que 
Monsieur évoquait tout à l'heure. Et puis, quelques chiffres. Quelles sont les tendances sur 
lesquelles se base RTE sur le territoire du Limousin. Quelles sont les consommations d'électricité 
envisagées aujourd'hui. Peut-être pour vous laisser le temps rapidement de réfléchir à comment 
répondre à tout ça, je vais laisser ma collègue Claire nous faire un rapide débrief de ce qui s'est 
dit en ligne et des questions qui qui ont été partagées. 
 

Mme Claire BOUDIER - Modératrice 
Merci beaucoup. Est-ce qu'il y a d'autres questions ou remarques ? Je laisse un peu de temps. 
Merci beaucoup et merci à celles et ceux qui ont contribué par écrit sur le chat YouTube et sur 
l'outil qui était partagé pour recueillir vos questions. On a assez peu de réactions écrites, mais 
quand même quelques questions qui ont été posées que je me permets de relayer. Il y a deux 
questions qui concernent un peu vraiment les territoires, avec une remarque tout d'abord d'une 
personne qui dit que c'est difficile de voir sur les cartes qui sont partagées, ce qui est vraiment 
prévu concrètement à l'échelle des territoires, que c'est difficile de ne pas pouvoir zoomer 
suffisamment. Donc, est-ce qu'il y a des cartes plus précises qui seront mises à disposition ? Et 
aussi une question qui concerne ce territoire : Comment expliquer que RTE déconstruise 



 

 

actuellement une ligne en Creuse alors qu'il est peut-être envisagé de construire de nouvelles 
lignes ? Pour les questions très localisées. Et après, il y a surtout une remarque sur la diffusion 
de l'information de manière plus générale, le fait que ce débat lui-même ne soit pas forcément 
connu de tout le grand public et une inquiétude partagée par l'internaute qui fait cette remarque 
sur le fait que le manque d'informations des publics risque de susciter de l'opposition au moment 
où certains projets seront réalisés, puisque les personnes n'auront pas été averties du pourquoi 
du comment de ces projets. 
 
Je précise qu'il y a aussi des remarques sur les mix énergétiques, sur la part d’EnR, de la part de 
nucléaire qui sont prises en compte. Ces questions, on les a déjà traitées dans un webinaire le 
25 septembre. Vous pouvez retrouver toutes les informations sur le site du débat public et je vous 
invite à vous y rendre pour obtenir plus de précisions à ce sujet. 
 

Mme Shirine OMARI - Animatrice 
Merci beaucoup. Est-ce que Jacques, vous voulez peut-être juste conclure avec les questions 
qui ont été partagées dans le cadre d'autres webinaires et sur la plateforme participative qu'on 
pourrait relayer ce soir à RTE directement ? 
 

M. Jacques REGAD - CPDP 
Oui, certaines questions se recoupent avec celles qui ont été exprimées, donc je ne les citerai 
pas en plus. Moi, j'avais relevé dans les questions posées par les internautes la question de 
l'adaptation du réseau aux objectifs réglementaires, aux objectifs fixés par les territoires et quel 
était le lien précis entre le Enedis et RTE ? Qui faisait quoi ? Qui avait la responsabilité de quoi ? 
C'est une question qui revient assez régulièrement. La deuxième question qui me paraissait 
intéressante, c'était la question des choix géographiques. Je vous cite : Pourquoi concentrer le 
renforcement du réseau sur les zones industrielles existantes ? Et la faiblesse du réseau THT 
est-il un frein pour l'installation d'entreprises gourmandes en énergie ? Donc, est-ce que ça peut 
pénaliser certains territoires ? C'est une question qui a été également posée sur le système 
questions-réponses. Et puis, il y a des questions assez nombreuses autour des impacts des 
nouvelles infrastructures sur l'environnement. Une question également sur le stockage de 
l'énergie. Est-ce que ce n'est pas une solution à développer ? Est-ce que c'est prévu dans le 
schéma ? Et puis, la complémentarité peut-être, ça a été évoqué par les élus, entre les réseaux 
biogaz et le réseau électrique. Est-ce qu'il y a une analyse ou une stratégie partagée, 
complémentaire, entre ces deux types de transports d'énergie ? 
 

Mme Shirine OMARI - Animatrice 
Merci beaucoup Jacques. Monsieur Rieu, je vous confie le difficile exercice de tenter de répondre 
à ces éléments-là ou peut-être préciser comment vous allez répondre dans la plateforme 
participative à ces nombreuses questions très intéressantes ce soir. 
 

M. Jérôme RIEU - RTE 
Moi, je peux essayer. J'ai pris un certain nombre de notes et puis j'ai vu un certain nombre de 
sujets, effectivement, qui revenaient. Donc, je peux essayer de donner quelques éléments. 
Ensuite, on pourra compléter sur la plateforme, le cas échéant, à ce qui n'aura pas trouvé de 
réponse ou de réponse suffisante dans ce que j'aurais pu dire.  
 
Il y avait la question, si je commence par ça, sur la sobriété qui a été posée. Il y a eu la question 
aussi un peu des scénarios sur lesquels on s'appuyait pour faire tout ça. Vraiment, il y a eu ce 



 

 

travail qui a été cité tout à l'heure, qu'on avait fait de Futurs énergétiques 2050, puis ensuite le 
bilan prévisionnel. On s'appuie vraiment sur ces travaux prospectifs préparatoires qui avaient été 
ensuite soumis aux pouvoirs publics pour proposer un plan en réponse à tous ces scénarios, 
sachant que l'efficacité énergétique et la sobriété étaient deux des piliers essentiels de ces 
scénarios. Ils étaient dans toutes les hypothèses. Donc, ce sur quoi on répond, ça prend bien en 
compte le fait que certes, on va électrifier et on va donc faire croître la consommation d'électricité, 
mais ça croîtra moins que si on ne faisait pas ces efforts, effectivement, de sobriété et d'efficacité 
énergétique. 
 

La question a été posée un petit peu des tendances. Effectivement, cette tendance à 
l'électrification, c'est vrai que pour l'instant, on a quand même un peu de mal à la voir dans les 
chiffres. Aujourd'hui, la consommation d'électricité, elle reste relativement stable, elle frémit un 
petit peu, mais elle n'est pas… l'augmentation n'est pas flagrante à ce stade. Donc, preuve qu'il 
y a encore des efforts à faire. En tout cas, il y a encore du travail, effectivement, pour parvenir à 
cette électrification des usages qui est nécessaire.  
 
Sur le volet plus territorial, des consommations-productions. Et puis, il y avait la question aussi 
qui était de dire : Inadéquation des endroits où on produit et des zones où on consomme. En fait, 
le réseau de transport, il est justement là pour ça. Il est là justement pour permettre qu'on ne 
produise pas forcément aux endroits où on consomme ou parce que je rappelle qu'il faut que ça 
soit vrai à chaque instant. Comme je l'ai dit tout à l'heure, ce n'est pas une moyenne. Ou aussi 
également regarder les écarts dans le temps. Encore une fois, un territoire peut être très 
excédentaire aux heures qu'on appelle solaires, par exemple entre 10h00 et 16h00, parce qu'il y 
a beaucoup de photovoltaïque, et très déficitaire à d'autres moments de la journée. Donc, on a 
vraiment besoin du réseau de transport.  
 
On voit aussi que... Et c'est pour ça qu'on a ces situations de saturation beaucoup sur des 
territoires et des départements ruraux, parce que là, le réseau de transport qui avait été conçu 
pour une consommation relativement faible, il n'est pas suffisant aujourd'hui pour évacuer la 
production qui se développe beaucoup sur ces zones-là, parce que liée à l'agriculture, parce que 
liée à l'agrivoltaïsme, parce que c'est là qu'il y a plus d'espace aussi. Donc, vraiment, le rôle, c'est 
un rôle de solidarité entre les territoires pour arriver, effectivement, à chaque instant à mutualiser 
production et consommation. C'est vraiment un sujet essentiel.  
 
Il y a eu la question qui a été posée sur l'acceptabilité qui est revenue également à plusieurs 
reprises. Nous, c'est un sujet bien évidemment important. Alors, a été abordée l'acceptabilité 
éventuellement des parcs EnR, des éoliennes ou autres, nos infrastructures aussi, bien sûr, on a 
des enjeux d'acceptabilité très forts. C'est pour ça que ce plan, on a souhaité aussi faire ce plan-
programme, ce SDDR en amont pour... Bien évidemment, et ça a été dit, je crois, dans les 
questions, tout le monde n'en aura pas connaissance. Mais enfin, on espère en tout cas, et avec 
tout le travail de la Commission du débat public, que tout ce travail pédagogique que l'on fait là, 
il servira aussi demain à favoriser l'acceptabilité des infrastructures. Parce qu'effectivement, dire 
: On va construire, dans le cas du S3R Nouvelle-Aquitaine, on a une trentaine de nouveaux postes 
à construire. Dire qu'on a des nouveaux postes à construire sur le papier, c'est simple, mais à la 
fin, c'est quand même des infrastructures qu'il faut qu'on fasse avec des enjeux d'acceptabilité. 
Donc, il faut qu'on explique pourquoi on fait tout ça, pourquoi c'est nécessaire aussi pour le 
développement des territoires et pour à l'atteinte de ces objectifs de la transition énergétique.  
 



 

 

Sur les prix, moi, je ne reviens pas trop sur ces sujets de prix de l'électricité. Juste quand même, 
effectivement, a été évoqué le lien avec les énergies fossiles. Et puis, il y avait le montant 
d'investissement qu'on a annoncé. Juste un ordre de grandeur. Chaque année, pour acheter... 
Notre facture d'énergie fossile, c'est de l'ordre de 50 milliards d'euros. Ce sont des sommes que 
l'on verse pour acheter du gaz, du pétrole, du charbon. Là, on voit bien tout l'intérêt qu'il y a à 
construire cette électrification et à pouvoir disposer demain d'une électricité, d'un système 
électrique. Certes, c'est des gros coûts d'investissement initiaux, mais ensuite, on aura 
effectivement une possibilité d'avoir une électricité distribuée partout à des coûts qu'il faut 
comparer effectivement à ce qu'on paye chaque année sur ces énergies fossiles. 
 

Mme Shirine OMARI - Animatrice 
Merci beaucoup, Monsieur Rieu. Je vois que l'heure tourne. Je vous propose de répondre au 
reste des questions. 
 

M. Jérôme RIEU - RTE 
Juste la déconstruction quand même, la déconstruction de la ligne. En quelques secondes, si ça 
vous va. En quelques secondes, la déconstruction de la ligne dans la Creuse. Effectivement, 
nous, on s'est engagé quand même dans le SDDR à ne pas avoir plus de kilomètres au total de 
couloirs de ligne. Ça veut dire qu'à certains endroits, effectivement, on va être capable, ce qu'on 
appelle d'effacer du réseau, donc d'enlever des lignes. Ça peut être parce qu'on crée une ligne 
plus grosse, par exemple, ou qu'on a renforcé une ligne plus grosse, qu'on a passée en souterrain 
parce qu'à cet endroit-là, c'était intéressant. Donc, il peut arriver qu'à des endroits, effectivement, 
on ait du réseau en moins parce qu'on a cet engagement qu'au total, on ne doit pas avoir plus de 
kilomètres de lignes après qu'avant. 
 

Mme Shirine OMARI - Animatrice 
Merci beaucoup, Monsieur Rieu. Je vais demander encore un peu de patience pour laisser 
Monsieur Jacques Regad conclure la soirée. Je rappelle encore une fois que ce qui n'aura pas 
pu faire l'objet de réponse sera reporté sur la plateforme participative. Alors pas d'inquiétude et 
n'hésitez pas à vous en saisir, vous aussi, si des questions vous viennent plus tard dans les jours 
à venir. 
 

M. Jacques REGAD - CPDP 
Il est temps de conclure. Loin de moi, l'idée de conclure de manière complète et définitive 
puisqu'on était en milieu de parcours pour ce débat, mais en tous les cas, je souhaitais d'abord 
vous remercier pour votre participation active. Il y a eu plusieurs questions. Remercier les 
intervenants et en particulier Monsieur Rieu pour sa présentation du Schéma. C'est un sujet assez 
complexe, finalement, assez technique, mais il faut le rendre accessible et je pense qu'on y est 
arrivé.  
 
Dans les points importants, ce qui nous a semblé, on a voulu aborder ces questions par l'angle 
territorial, mais moi, ce que je retiens des discussions, c'est d'une part une très forte attente du 
territoire sur l'adéquation entre la capacité d'absorber les puissances qui sont aujourd'hui 
planifiées en matière de production d'énergies renouvelables, en particulier solaire, on l'a bien 
compris, par rapport au réseau. Il y a un nœud, effectivement, entre ce qui a été fait par les 
collectivités, par l'État, sur les zones d'accélération de la production es énergies renouvelables 
pour planifier sur le territoire des capacités nouvelles de production. Et puis, en face, des attentes 



 

 

par rapport au réseau Enedis + RTE, je dirais, pour raccorder et injecter cette puissance sur le 
réseau. 
 

Il peut y avoir effectivement des frustrations sur l'effort qui a été fait pour planifier. Et puis, la liste 
d'attente pour certains territoires. On a bien compris que certains territoires comme le Haut 
Limousin s'en sortaient très bien avec une bonne négociation sans doute. Mais effectivement, on 
sent bien qu'il y a quelque chose qui est nécessaire pour améliorer l'absorption de ces nouvelles 
puissances, avec des enjeux économiques importants pour les producteurs - ça a été signalé, 
notamment par la Chambre d'agriculture.  
 
La deuxième question qui apparaît, c'est une question autour de la gouvernance locale, le lien 
entre RTE et les différentes collectivités qui sont en charge de leur planification énergétique. Il y 
a probablement un sujet autour de l'amélioration de la visibilité de l'offre RTE par rapport aux 
territoires qui se mobilisent et qui sont très actifs sur la transition énergétique. Donc, des 
instances, on a cité à plusieurs reprises le Schéma régional de raccordement des énergies 
renouvelables. C'est un schéma régional. Donc, effectivement, nécessité peut-être d'avoir une 
maille plus fine pour programmer ces investissements et programmer la planification territoriale. 
Et puis, la disponibilité également, la question de la disponibilité du réseau pour accueillir des 
nouveaux industriels ou des consommateurs. On voit bien la difficulté à la fois pour RTE et pour 
les industriels ou les nouveaux consommateurs de s'installer. Qui se dévoile le premier ou qui a 
affermit son offre le premier ? RTE étant dans l'attente d'offres stables et confirmées pour investir 
dans un réseau. Et puis, on nous dit aussi que certains industriels sont un peu découragés parce 
que le réseau n'est pas au rendez-vous. Donc, il y a effectivement cette adéquation entre l'offre 
et la demande qui nécessite d'être traitée. Et on le traitera dans le cadre du débat. On va 
consacrer une partie d'un webinaire thématique sur cette question de la gestion de l'offre et de la 
demande sur le réseau par rapport aux nouveaux consommateurs ou aux producteurs.  
 
Je précise également que parmi les questions qui ont été traitées, il y en a certaines qui ont déjà 
été traitées dans des webinaires précédents, en particulier la question des hypothèses de 
dimensionnement du réseau, avec notamment les questions de sobriété et les différents 
scénarios possibles. On a également traité la question de la santé animale, des interactions entre 
santé animale et puis impact du réseau, précisément le 30 octobre. Vous pourrez trouver sur le 
webinaire des documents qui ont été présentés par le GPSE, qui s'occupe justement du lien entre 
les éleveurs et puis le réseau de transport. 
On a vu un focus sur le limousin intégré à la région Nouvelle-Aquitaine. Demain, on va se 
retrouver à Bordeaux où là, on va avoir un prisme un peu plus large. On ne va pas forcément 
parler d'intercommunalité, mais on va en parler aussi. Mais on va travailler sur la question d'une 
région Nouvelle-Aquitaine avec ses particularités, sa diversité. Comment cette région, qui a des 
objectifs assez ambitieux en termes de décarbonation - comme beaucoup de régions, mais en 
particulier en Nouvelle-Aquitaine, c'est le cas - avec des programmes actifs, comment le réseau 
est au rendez-vous pour répondre à ces objectifs régionaux. Donc, on va être sur une échelle un 
peu plus large, mais les discussions de ce soir nous ont déjà donné un avant-goût de ce qui 
pourra se dire demain. Et en tous les cas, merci pour votre participation. Je vais laisser Shirine 
conclure cette soirée. 
 

Mme Shirine OMARI - Animatrice 
Merci beaucoup Jacques. Vous voyez à l'écran s'afficher les prochains événements. On 
l'évoquait, des webinaires qui vont venir détailler l'impact sur l'économie des territoires, l'équilibre 



 

 

entre l'offre et la demande, et puis demain, Bordeaux. Mais d'autres territoires touchés par 
d'autres problématiques par exemple, le Havre, avec une zone industrialo-portuaire où là aussi, 
nous allons continuer à évoquer leurs enjeux. Ces événements sont retransmis en ligne, donc 
n'hésitez pas, si vous êtes curieux de connaître d'autres contextes territoriaux et comment le 
schéma de développement du réseau s'y exerce et comment il compte s'y développer. Je vous 
précise comment participer en ligne jusqu'à la fin du débat, jusqu'au 14 janvier. Il y a un Elec’ 
Quiz - en tout cas, il est appelé comme ça - un parcours numérique guidé où vous pouvez vous 
positionner sur les grands enjeux du débat, donner vos positions et l'équipe du débat analyse 
toutes les contributions et ça vient nous éclairer sur les positions du grand public. On a déjà plus 
de 300 personnes qui ont répondu, donc n'hésitez pas à participer.  
 
Explorez également la Cart’Elec. Je reviens à l'une des remarques d'un de nos internautes qui 
demandait comment voir dans le détail et peut-être à l'échelle du département, ce qui compte s'y 
faire. L'équipe du débat et RTE ont travaillé d'arrache-pied avant le débat pour produire une carte 
qui fournirait assez d'informations sur comment le schéma se déploie sur le territoire et comment 
il s'intègre avec des enjeux locaux. Donc, n'hésitez pas à aller la découvrir. Vous aurez tous les 
liens sur le site du débat. Et puis, je le répète encore une fois, la plateforme participative, vous 
pouvez poser des questions, partager des avis et où l'équipe du débat veillera à tout analyser et 
à y répondre si ça la concerne ou à relayer les questions directement à RTE. Je n'ai plus qu'à 
vous souhaiter une très bonne soirée, vous remercier encore une fois pour votre participation et 
votre implication ce soir. Et nous nous disons à tout de suite pour un petit buffet après cette 
réunion. Merci à toutes et tous. 
 


